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LE MOT DU PRÉSIDENT

La Région Nord-Pas de Calais est riche de nombreuses 
expériences de démocratie participative et d’une 
culture commune du dialogue et de la concertation. 
L’intérêt général n’appartient à personne et aujourd’hui, 
plus qu’hier, prendre des décisions démocratiques et  
performantes nécessite pour les élus d’être à l’écoute 
des personnes concernées, de faire partager sa vision, 
de s’enrichir des différents points de vue dans l’élaboration 
et la construction d’un projet.

Les conseillers régionaux du Nord-Pas de Calais,  
à l’unanimité, ont décidé de saisir la Commission Nationale  
du Débat Public (CNDP) afin qu’elle nous permette  
d’organiser un débat public sur le projet du Réseau 
Express Grand Lille.

L’organisation de ce débat public a été confiée à une 
Commission particulière du débat public (CPDP)  
présidée par M. Jacques Archimbaud.

Le projet d’aménagement du territoire et de mobilité  
régionale qui vous est présenté dans ce dossier a besoin 
de votre regard et de votre contribution pour que nos 
politiques publiques répondent bien aux attentes de  
chacun.

La première séance publique au débat aura lieu le 14 avril  
à Roubaix. Il se terminera fin juillet et devrait per-
mettre à ceux qui le souhaitent de poser des questions,  
d’obtenir des précisions, de donner un avis, de préciser 
leurs préférences en les motivant, voire de s’engager sur 
les ambitions portées par la Région.

Vous aurez donc à vous exprimer sur l’opportunité de  
réaliser ce projet d’envergure, de peser sur le choix de la 
solution qui vous semble la plus appropriée ou sur une 
des variantes de tracé qui seront proposées ou que vous 
proposerez.

Le débat est une étape utile et essentielle pour le  
Conseil régional dans la poursuite du projet de  
Réseau Express Grand Lille. En recueillant vos avis  
et vos attentes, nous enrichirons la réflexion de la  
maîtrise d’ouvrage afin qu’elle puisse rendre sa décision 
de poursuite du projet avant la fin de l’année 2015.

Je tiens en mon nom et au nom de l’ensemble des 
conseillers régionaux à vous remercier de l’intérêt que 
vous portez à cette démarche de démocratie participative  
et de votre participation à ce débat public.

Daniel Percheron
Président du Conseil régional Nord-Pas de Calais 
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SYNTHÈSE 
HISTORIQUE DU PROJET

À ce titre, elle intervient depuis de 
nombreuses années sur la mise en 
place d’un réseau de transport struc-
turé et hiérarchisé dans le cadre des 
contrats de plan et contrats de projet 
successifs.

C’est ainsi que la Région est interve-
nue massivement sur :

•  le doublement de capacité de l’axe 
ferroviaire Lille - Don-Sainghin ;

•  la modernisation de la ligne Calais- 
Dunkerque ;

•  l’électrification Boulogne - Rang 
du Fliers permettant le dévelop-
pement d’une desserte régionale à 
grande vitesse ;

•  l’amélioration de l’accueil des trains 
en gare de Lille-Flandres, etc.

À l’avenir, et quel que soit le scénario 
de développement retenu sur l’amé-
nagement du périmètre d’étude, la 
Région continuera à intervenir sur 
d’autres axes régionaux notamment 
par :

•  l’augmentation de la capacité sur 
l’axe Lille-Valenciennes-Aulnoye 
(410 M€);

•  l’amélioration de la desserte du 
Cambrésis (340 M€) ;

•  la création d’une desserte à Bruay-
la-Buissière (90 M€) ;

•  la pérennisation de l’ensemble du 
réseau ferré (100 à 150 M€) ;

•  la mise en accessibilité des gares 
(260 M€).

Le réseau résultant de cette poli-
tique volontariste d’aménagement 
permet d’accueillir un service 
TER homogène et performant,  
à mesure que les secteurs les plus 
chargés et les infrastructures an-
ciennes subsistantes sont mis à  
niveau. Toutefois, il existe une limite 
à la capacité et à la performance 
que les aménagements permettent  
d’atteindre, et le constat partagé 
de la Région et de son exploitant,  
la SNCF, est que cette limite se 
manifeste logiquement sur la zone 
la plus sollicitée, à savoir le réseau 
orienté nord-sud et reliant Lille à 
Lens et Douai.

Une solution d’aménagement opti-
misant la capacité de ce réseau a 
d’abord été recherchée ; les premiers 
constats et pistes d’aménagement 
tendent à montrer qu’une telle solu-
tion, si elle permet effectivement d’en 
améliorer la capacité et la robustesse 

moyennant d’importants investisse-
ments, présente toutefois l’inconvé-
nient de ne pas apporter de réel saut 
qualitatif pour l’usager du TER, dans 
la mesure où les dessertes Lens-Lille 
et Douai-Lille sont déjà très perfor-
mantes.

En revanche, lorsque ces aménage-
ments sont combinés à des tunnels 
rejoignant le réseau ferré au nord de 
Lille, ils offrent la possibilité de révo-
lutionner la desserte ferroviaire de 
l’aire urbaine centrale de la région par 
un service de liaisons traversantes, à 
l’image du RER parisien ou du réseau 
structurant de la plupart des grandes 
agglomérations européennes. L’amé-
lioration bénéficie aussi par corres-
pondance aux grands axes TER qui le 
prolongent.

 
 
 
 
 

HISTORIQUE DU PROJET
La Région Nord-Pas de Calais, via son Schéma régional des transports et des 
mobilités (SRTM) propose une vision à 2030 d’un système régional de transport  
performant au regard des préoccupations des habitants et des acteurs du  
développement de la Région, en particulier économiques.
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Le Réseau Express Grand Lille : 
un projet de réseau ferroviaire alliant performance et nouveaux services pour les usagers 

C’est l’objectif du Réseau Express Grand Lille qui se veut une réponse globale aux besoins de mobilités des  
3,8 millions d’habitants du Grand Lille. Il viserait plus particulièrement à faire face à la congestion de l’ensemble 
des axes routiers sur la métropole lilloise.

Le service ferroviaire projeté relierait directement, sans correspondance, les principaux pôles urbains : Roubaix,  
Tourcoing, Courtrai et Armentières au nord à Lens, Douai, Arras et Cambrai au sud en desservant 
Lille-Flandres et plusieurs pôles d’échanges. Doté de liaisons rapides et fréquentes, avec des capacités  
de transport de voyageurs importantes, il constituerait un projet ambitieux au service de la mobilité durable.

Illustration 1 : Vue générale du Réseau Express Grand Lille
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Renforcer le maillage ferroviaire  
du Grand Lille 

Le Réseau Express Grand Lille appor-
terait une nouvelle offre ferroviaire 
sur l’ensemble du Grand Lille.

Sur la ligne nouvelle allant de Lille-
Flandres à Hénin-Beaumont, seraient 
créés 6 gares et pôles d’échanges 
pour diffuser la mobilité dans les  
territoires proches :

•  Lille-Flandres  
(nouvelle gare souterraine) ;

•  Stade Pierre-Mauroy (pour les  
dessertes liées aux événements) ;

•  Lesquin (desserte de l’aéroport,  
de la cité scientifique, du centre 
régional de transport) ;

•  Seclin ;
•  Carvin ;
•  Hénin-Beaumont  

(sur le site de Sainte-Henriette).

Au nord et au sud, les lignes allant 
vers Armentières, Roubaix-Tourcoing 
(vers Courtrai), Lens, Douai, Arras 
et Cambrai, seraient modernisées 
pour recevoir les nouveaux trafics et 
assurer des liaisons rapides entre ces 
pôles urbains.

Diffuser l’effet Réseau Express 
Grand Lille au sein des différents 
pôles urbains

À partir des gares actuelles et nou-
velles, c’est tout le système de trans-
ports urbains des différentes villes qui 
bénéficierait de cette nouvelle offre : 
des connexions plus fréquentes et des 
temps de transport globaux réduits.

Le réseau serait connecté aux lignes 
TER et TER-GV pour faciliter la conti-
nuité des parcours.

Développer la mobilité durable  
au sein du Grand Lille

Le Réseau Express Grand Lille  
se veut un accélérateur de la mobilité 
durable en favorisant de nouveaux 
comportements :

•  des déplacements apaisés, acces-
sibles pour chacun, donnant moins 
de place à la voiture sur les axes 
routiers et autoroutiers, préservant 
l’environnement et le cadre de vie ;

•  une chaîne quotidienne des dé-
placements améliorée (marche à  
pied, vélo, transports en commun,  
covoiturage, véhicule particulier) ;

•  un accès à une information multi-
modale permettant une connais-
sance optimale de l’offre de services 
de bout en bout.

Des liaisons fréquentes et rapides, 
des voyageurs plus nombreux

Complémentaires de la desserte TER, 
les trains du Réseau Express Grand 
Lille offriraient une large amplitude 
horaire (5h-23h) et une fréquence 
soutenue tout au long des périodes de 
pointe :

•  entre Lille-Flandres et Hénin- 
Beaumont, toutes les 5 minutes  
(12 trains par heure) ;

•  entre Lille et Roubaix-Tourcoing-
Union (vers Courtrai), Lille et  
Armentières, au moins toutes les  
20 minutes (3 trains par heure) ;

•  entre Lille et Lens, toutes les  
15 minutes (4 trains par heure) ;

•  entre Lille et Douai, Lille et Arras, 
toutes les 20 minutes (3 trains par 
heure) ;

•  entre Lille et Cambrai, toutes les  
30 minutes (2 trains par heure).

Le Réseau Express Grand Lille offrirait  
des temps de trajet performants.

À titre d’exemples :

•  Lille – Hénin Beaumont : 22 minutes ;
•  Douai – Roubaix : 42 minutes ;
•  Arras – Armentières : 49 minutes ;
•  Lens – Tourcoing : 48 minutes ;
•  Cambrai – Lille : 46 minutes.

Ce nouveau service pourrait accueillir  
plus de 30 000 voyageurs (60 000  
trajets) chaque jour.

Maîtriser le développement urbain, 
faciliter l’accès à l’emploi

Le Réseau Express Grand Lille se veut 
un outil au service d’un développe-
ment équilibré du Grand Lille.

Associé à une politique d’aménage-
ment du territoire ambitieuse et glo-
bale, portée par les collectivités au 
travers des Schémas de cohérence 
territoriale (SCoT) et des Plans Locaux 
d’Urbanisme (PLU), il contribuerait  
à une urbanisation mieux maîtrisée.

En facilitant les déplacements entre 
les pôles urbains et les accès aux 
zones d’activités, il constituerait un 
atout pour l’attractivité du Grand Lille 
et la mobilité des salariés et des 
étudiants.

 
 
 
 
 
 
 

LES AMBITIONS DU PROJET

SYNTHESE 
HISTORIQUE DU PROJET
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56
km de voies 

nouvelles

99
km de voies 

existantes

31 000
voyageurs quotidiens 
sur le Réseau Express 

Grand Lille 
à l’horizon 2030

56 300
(ensemble TER + REGL)

chaque matin 
entre 6 h 00 et 9 h 00

4
connexions au réseau 

ferré national

6
gares et pôles 

d’échanges

2,1 milliards d’euros : 
trains, gares, voies nouvelles, 

tunnels et raccordements

LES CHIFFRES-CLEFS
DU PROJET
RÉSEAU EXPRESS
GRAND LILLE

POINTS-CLEFS DU RÉSEAU
ET DE SES RACCORDEMENTS

Une ligne nouvelle du 
nord au sud, allant de  
la gare de Lille-Flandres  
à Hénin-Beaumont  
(site de Sainte-Henriette),  
et longeant les principaux  
axes ferroviaires existants.

Au nord, à partir de  
la gare de Lille-Flandres 
traversée en souterrain,  
un raccordement  
aux lignes actuelles  
Lille-Roubaix-Tourcoing 
(vers Courtrai),  
et Lille-Armentières.

Au sud, à partir  
d’Hénin-Beaumont,  
vers Douai-Arras,  
un raccordement  
à l’ancienne ligne  
Hénin-Beaumont –  
Brebières qui sera remise  
en service, et vers Lens  
à la ligne Hénin-Beaumont – 
Libercourt – Lens. 
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Un territoire transfrontalier  
organisé en chapelet de villes

La région Nord - Pas de Calais ras-
semble sur son territoire deux en-
sembles urbains qui concentrent l’es-
sentiel de la population et des emplois : 

•  une façade littorale qui inclut la 
Flandre, l’Audomarois et la Côte 
d’Opale. Cet ensemble urbain béné-
ficie d’un système portuaire com-
plémentaire organisé autour de 
Dunkerque, Calais et Boulogne ; 

•  une aire urbaine centrale qui s’étend 
depuis le Bassin minier au sud 
jusqu’à la métropole lilloise et inclut 
les communes belges proches de 
la frontière. Il s’agit du cœur écono-
mique de la région.

Avec 3,8 millions d’habitants, cette  
aire urbaine centrale est organisée  
autour de quelques grands pôles :  
Ypres (Leper) et Courtrai (Kortrijk), 
Mouscron, Tournai pour le versant 
belge et Lille, Roubaix, Tourcoing, 
Béthune, Lens, Douai, Valenciennes, 
Arras, Cambrai et Maubeuge, pour  
le versant français. Ce territoire pré-
sente une population particulièrement 
dense, notamment dans ses parties 
urbaines où la densité dépasse les  
1 000 habitants au km².

ÉTAT DES LIEUX - DIAGNOSTIC 
Un territoire urbanisé

Illustration 2 : Le territoire de l’aire métropolitaine (1)

LES ENJEUX DE  
L’ AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET DE LA MOBILITÉ

1
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Ce territoire prend la forme d’un  
chapelet de villes très étendu. Il se 
déploie autour de deux axes : l’axe 
nord-sud : Courtrai - Lille - Arras 
(75 km) et l’axe ouest-est : Béthune -  
Valenciennes, correspondant à l’ancien  
Bassin minier (80 km). 

Les pôles urbains, proches les uns 
des autres, font du territoire un 
espace urbanisé de façon quasi 
continue, laissant peu de place aux 
espaces intermédiaires.

Cette zone pourrait être identifiée en 
France comme une entité urbaine 
au sens de l’INSEE(2). Ce territoire, 
classé parmi les Zones Urbaines 
élargies européennes (Eurostat), 
arriverait ainsi en 9ème position.

Zones urbaines élargies(3) Population

1 Londres 11 905 500

2 Paris 11 532 409

3 Istanbul 11 044 642

4 Madrid 5 804 829

5 Ruhr (Essen, Dortmund, Duisbourg, Bochum) 5 302 179

6 Berlin 4 971 331

7 Barcelone 4 233 638

8 Athènes 4 013 368

9 Lille (2007) 3 800 000

10 Ankara 3 708 047

Tableau 1 : les zones urbaines élargies en Europe

Illustration 3 : Schématisation de l’aire métropolitaine de Lille

(1) Extrait de l’Atlas de l’aire métropolitaine de Lille (2011) réalisé par l’Agence de développement et d’urbanisme 
de Lille Métropole, l’INSEE Nord-Pas de Calais et la Mission Bassin minier en collaboration avec l’Association Aire 
métropolitaine de Lille. 
(2) INSEE : Institut National de la Statistique et des Études Économiques. 
(3) Zones définies par Eurostat grâce à une méthode similaire à celle utilisée pour les aires urbaines par l’INSEE - 
Sources  2011, INSEE, Profil n°98 « L’aire métropolitaine de Lille, un espace démographiquement hétérogène aux 
enjeux multiples »
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Densité de population très 
élevée : 325 habitants/km² 
contre 115 habitants/km²  
en France métropolitaine

4 052 156 habitants  
au 1er janvier 2013

4e rang des régions  
françaises pour  
son nombre d’habitants

(1) Schéma de cohérence territoriale
(2) Projections de population menées par l’INSEE. Le service « Observation et Prospective régionale » de la Direction  
du développement durable, de la prospective et de l’évaluation au sein du Conseil régional Nord-Pas de Calais  
a piloté avec l’INSEE une étude en 2012 portant sur les conséquences foncières des évolutions de population au 
sein des SCoT.

Une démographie croissante

L’aire urbaine centrale couvre le périmètre de 7 Schémas de cohé-
rence territoriale ( SCoT(1)) : le SCoT de Lens-Liévin-Hénin-Carvin, le 
SCoT de l’arrondissement de Lille et le SCoT du Grand Douaisis, le SCoT  
de l’Artois, le SCoT de l’Arrageois, le SCoT de la Flandre intérieure  
et celui du Valenciennois. Chacun de ces SCoT possède des projections 
démographiques ambitieuses.

Tableau 2 : SCoT et évolutions démographiques(2) 

 SCoT du 
Valenciennois

 SCoT  
de la Flandre 
intérieure

 SCoT  
de l’Artois

 SCoT
Arrageois

 SCoT Lens 
Liévin Hénin 
Carvin

 SCoT de 
l’arrondisse-
ment de Lille

 SCoT du  
Grand Douaisis TOTAL

Population INSEE 
2009

348 140 127 367 277 015 104 238 368 956 1 203 666 249 066 1 821 688

Scénario  
démographique  
des SCoT  
à l’horizon 2030

360 000 137 000 300 000 112 000 400 000 1 300 000 275 000 1 975 000

Projections  
de population INSEE 
(scénario central) 
à l’horizon 2030

352 000 137 000 287 000 112 000 365 000 1 266 000 254 000 1 885 000

LE NORD–PAS DE CALAIS :

LES ENJEUX DE  
L’ AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET DE LA MOBILITÉ

1
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(3) Traitement : SPIRE - Source : INSEE - Profils n°97 - décembre 2011
(4) Source : État des lieux de l’environnement, DREAL Nord - Pas de Calais (INSEE)

Comme le montre l’illustration 4, 
la Région Nord-Pas de Calais pré-
sente un déficit migratoire qui freine 
son attractivité. Ces projections à 
2030 reconduisent les tendances 
passées. Elles ne doivent pas être 
considérées comme une prédiction 
inéluctable mais comme une simple 
information sur un avenir probable 
si les facteurs explicatifs des phéno-
mènes migratoires sont inchangés.

Une tendance  
à la périurbanisation

CE PHÉNOMÈNE EST LE RÉSULTAT  
DE 50 ANNÉES DE DÉVELOPPEMENT 
RÉSIDENTIEL CENTRIFUGE 

Aujourd’hui, les campagnes périur-
baines sont habitées par des mé-
nages qui ont investi dans un patri-
moine immobilier et sont le plus 
souvent captifs du tout-automobile  
et de temps de transport souvent  
déraisonnables aux heures de pointe.
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Illustration 4 : Projection de population en 2030(3)
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Illustration 5 : Évolution de la couronne périurbaine entre 1968 et 2010(4)
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(1) Migrations pendulaires : déplacements réguliers entre le domicile et le lieu de travail ou d’études situé hors 
de la commune de résidence. 
(2) Source : INSEE, Pages de Profil n°130, mai 2013, Urbain, périurbain, rural : ralentissement de l’extension des 
surfaces habitées d’ici 2020.
(3) Source : 2014 – DREAL Nord - Pas de Calais – Profil de l’environnement – Les Pressions
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Illustration 7 : Variation des surfaces régionales consacrées aux espaces urbains, naturels et agricoles  
au regard de l’évolution des emplois et ménages(2)

Une périurbanisation non  
maîtrisée et incompatible avec  
un développement durable 

S‘il convient pragmatiquement de 
composer avec le passé, il convient 
aussi de constater que dans les 
années 2000, sur le Nord - Pas de 
Calais, l’artificialisation des sols 
(consommation de terres agricoles 
ou d’espaces naturels dédiés à  
l’aménagement et/ou la construction) 
imputable à l’habitat a encore repré-
senté une consommation foncière de  
910 ha/an en moyenne (l’équivalent  
de 3 681 terrains de tennis/an), soit 
60 % de l ’artificialisation totale, 
alors que la démographie tendait  
à se stabiliser(3).

Illustration 6 : Migrations résidentielles entre le SCoT de Lille et les SCoT limitrophes

Les migrations pendulaires(1) entre le 
SCOT de Lille et les SCOT limitrophes 
sont de fait importantes, comme le 
montre l’illustration 6.

Une forte croissance démographique  
de l’espace périurbain

La population de la partie périurbaine 
de l’aire urbaine centrale (versant 
français) a augmenté de 72 000 per-
sonnes entre 1968 et 2011 quand, dans 
le même temps, la partie urbaine qui 
représente pourtant près de 90 % de 
la population totale n’a augmenté que 
de 46 000 habitants.
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(4) L’attractivité résidentielle est mesurée à partir de trois indicateurs : le taux d’arrivée de retraités, la part de 
l’emploi salarié lié au tourisme, le taux d’installation d’actifs travaillant hors zone.
(5) L’attractivité productive des territoires est mesurée à partir de quatre indicateurs : le taux de création d’éta-
blissements, le taux de création d’emplois par des centres extérieurs à la zone, le taux d’arrivée de travailleurs 
indépendants, le taux d’arrivée d’actifs occupant des emplois qualifiés.
(6) L’aire métropolitaine de Lille correspond au territoire de Lille Métropole.

Reconquérir une attractivité  
à la hauteur d’une aire  
métropolitaine de rang européen

Dans un rapport d’études intitulé : 
« L’attractivité des territoires en Nord 
– Pas-de-Calais » (octobre 2013), la 
délégation régionale de l’INSEE, en 
partenariat avec le Conseil régional 
Nord – Pas-de-Calais a défini des 
critères d’attractivité résidentielle(4) 

et productive(5) afin de comparer 
l’aire métropolitaine de Lille (versant  
français) avec les autres aires métro-
politaines et grandes aires urbaines 
françaises.

Comme l’indique l’illustration 8, l’Aire 
Métropolitaine de Lille (AML)(6) est  
caractérisée par une faible attractivité 
résidentielle. Les critères de compa-
raison permettent de souligner son 
attractivité productive même si celle-
ci n’est pas assortie d’une attracti-
vité spécifique vis-à-vis des emplois  
qualifiés.
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4.1 Les espaces urbains 
La constitution des grandes aires urbaines et des aires métropolitaines ne se base pas sur des 
critères d’attractivité mais sur la concentration en population, en emplois et notamment des cadres 
des fonctions métropolitaines. Pourtant, cette distinction reste pertinente en termes d’attractivité 
puisque 3 classes sont constituées uniquement d’aires métropolitaines (cf. carte 14): 
- Celle de Paris est seule du fait de sa très forte attractivité pour les actifs qualifiés et dans une 

moindre mesure pour le tourisme ; 
- Nantes, Toulouse, Lyon, Grenoble, Aix-Marseille présentent également des taux d’attraction 

d’actifs qualifiés élevés ; 
- Nice cumule des attractivités productive et résidentielle élevées. 
 
Carte 14 . Attractivité des aires métropolitaines et des grandes aires urbaines de France 
métropolitaine- Fin des années 2000 

 

 
Source : Sirene, Clap, Lifi, DADS et recensement de la population  (Insee) 

 
En revanche, d’autres aires métropolitaines présentent des profils moins spécifiques puisqu’elles sont 
intégrées dans des classes mixtes avec des grandes aires urbaines : 
• Les aires de Lille, Strasbourg et Bordeaux sont associés à des aires telles qu’Amiens, Saint-

Etienne ou Orléans avec une attractivité productive, avec une polarisation moindre des actifs 
qualifiés, et une faible attractivité résidentielle ; 

• Les aires de Rennes, associé à Montpelliers, Angers, Tours ou Poitiers où l’attractivité 
résidentielle est plus forte que dans la classe précédente. 

 
Au final, l’influence de l’héliotropisme reste importante, puisque, à l’exception de Bordeaux, toutes les 
aires métropolitaines situées au sud d’un axe Nantes - Genève voient leur attractivité renforcée, tant 
d’un point de vue résidentiel et touristique que pour les actifs qualifiés (cf. cartes 15 et 16). De même, 
les grandes aires urbaines du sud de la France sont surreprésentées dans la classe où l’attractivité 
résidentielle est la plus forte (Nîmes, Avignon, Perpignan, Bayonne, Limoges). 
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(1) Revue Profils n°97 – Décembre 2011
(2) Schéma de cohérence territoriale

Des scénarios d’avenir contrastés  
pour l’aire urbaine centrale 
impactent la demande de mobilité 
et interpellent la politique  
d’aménagement du territoire 

Dans le cadre de ses travaux de 
prospective, l’INSEE a proposé pour 
l’AML (versant français(1)) : 3 scé-
narios alternatifs de développement 
à l’horizon 2030. Cet exercice est tout 
à fait éclairant pour les choix d’amé-
nagement du territoire. Un quatrième 
scénario est destiné à compléter la 
vision de l’avenir de l’AML offerte par 
l’INSEE.

Le premier scénario consiste à pro-
longer les tendances récentes : il 
s’agit d’un scénario « tendanciel », 
dans lequel l’attractivité de l’AML 
reste relativement faible (elle est 
certes plus élevée que la moyenne 
régionale, mais faible par rapport à 
la moyenne des régions françaises). 

Les deux autres scénarios reposent 
sur l’hypothèse que l’attractivité de 
l’AML s’accroît, et que par consé-
quent les départs de ménages vers 
le reste de la France seront moins 
nombreux que dans le premier scé-
nario. Ils diffèrent sur la répartition 
des gains d’attractivité au sein de 
l’AML.

Dans le scénario 2, c’est la métro-
pole lilloise qui concentre la popu-
lation nouvelle, tandis que dans le 
scénario 3 les populations nouvelles 
se répartissent entre les territoires 
de SCoT(2) d’une manière qui reflète 
les évolutions de population récente.

Le scénario 2 traduit donc un déve-
loppement plus concentré géogra-
phiquement (ou « polarisé ») que le 
scénario 3. Il impliquerait donc un 
changement de modèle pour la mé-
tropole et une artificialisation accrue 
de terres agricoles. Ses partisans 
pourraient arguer qu’en l’absence 
de solutions de transport efficaces 
sur longue distance, mieux vaudrait 
rapprocher résidences et emplois 
afin de lutter contre la congestion 
routière.

Le scénario théorique 4, comme le 
scénario 3, correspond à une forte 
intégration des marchés résidentiels 
et du travail de l’AML. Les scénarios 
de développement sur lesquels se 
fondent les travaux prospectifs du 
Conseil régional et des collectivités 
partenaires se situeraient entre le  
3 et le 4 et sous-tendraient donc une 
demande de mobilité accrue entre 
les territoires.
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(3) Ibidem
(4) Création d’entreprises – « regard sur les créations d’établissements » 07/12/2012, mission Bassin minier

Situation de l’emploi  
et dynamisme économique 

En comparaison avec la région urbaine 
de Lyon et l’aire métropolitaine pro-
vençale, l’AML capte 40 % des emplois  
de l’aire urbaine centrale alors que 
Lyon d’une part, et Marseille-Aix en 
Provence d’autre part, en captent  
60 %. Ceci démontre un dévelop-
pement urbain et économique plus 
équilibré dans la région Nord-Pas  
de Calais que dans d’autres territoires 
concernés par des phénomènes  
de métropolisation(3).

Le territoire de l’aire urbaine centrale  
concerne donc près de 365 000  
emplois au lieu de travail dont :

•  85 % situés dans l’aire urbaine de 
Lille et notamment sur Lille (42 %) 
et Villeneuve-d’Ascq (13 %). 

•  15 % situés dans le Bassin minier 
dans l’aire urbaine de Douai - Lens.

Les illustrations 9 et 10 montrent  
par ailleurs que malgré le taux de  
chômage élevé par rapport à la 
moyenne nationale, la création 
d’entreprises et le nombre d’em-
plois restent dynamiques au sein  
de l’aire urbaine centrale.

Illustration 9 : Variation de l’emploi 1999-2011 et taux de chômage 2011 en Nord-Pas de Calais
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Illustration 10 : Création d’entreprises en Nord-Pas de Calais(4)
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Des emplois « tertiaires  
supérieurs(1) » ou de  
« fonctions métropolitaines »  
dans l’agglomération lilloise  
qui diffusent dans l’aire urbaine  
centrale et le Valenciennois

Comme le montre l’illustration 11, 
la réalité de l’AML ne correspond 
pas à l’idée reçue selon laquelle les 
activités « nobles » seraient toutes 
localisées dans l’agglomération 
lilloise et celles qui ne le sont pas 
sur sa périphérie. 

Sur le versant français de l’aire 
métropolitaine, si l’agglomération 
lilloise capte 60 % des emplois dits 
« supérieurs », 40 % de ces emplois 
sont localisés dans les autres 
territoires, ce qui est loin d’être 
négligeable.

Le corridor nord-sud de l ’aire 
urbaine centrale, ainsi que le 
Valenciennois mû par une dynamique 
propre tirent d’ailleurs mieux 
leur épingle du jeu que d’autres 
territoires plus périphériques en 
distance-temps.

Par ailleurs, la comparaison avec 
l’aire métropolitaine de Lyon conduit 
aux mêmes conclusions pour les 
emplois tertiaires supérieurs que 
pour les emplois totaux, celle d’une 
meilleure diffusion des emplois 
sur le territoire de l’aire urbaine 
centrale.

 
 
 

Illustration 11 : Nombre et taux d’emplois tertiaires dans les principales aires urbaines

(1) Emplois tertiaires supérieurs liés aux fonctions métropolitaines : conception-recherche, prestations intel-
lectuelles, commerce interentreprises, gestion, culture-loisirs
Source : Pages Profils n° 103 - février 2012 - Contrastes sociaux et systèmes métropolitains - Volet 1 - Pierre 
Chaillot, Arnaud Degorre Nicolas Turban, Insee Service Études & Diffusion
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Les pôles de compétitivité et 
d’excellence : un modèle récent de 
développement économique en 
réseau

L’économie régionale s’est historique-
ment développée autour de grandes 
activités industrielles : la mine, le 
textile, la sidérurgie se suffisant sou-
vent à eux-mêmes dans leur mode de 
fonctionnement comme en témoigne 
l’organisation urbaine héritée de l’ac-
tivité minière avec ses fosses, corons 
et églises, etc. classés depuis 2012 par 
l’UNESCO au patrimoine mondial de 
l’humanité.

Aujourd’hui une économie de ré-
seau a remplacé les activités  
fréquemment fédérées par un 
centre de ressource national : « les 
pôles de compétitivité » ou régional 
« les pôles d’excellence ». La région 
Nord – Pas de Calais accueille ainsi 
le siège de 7 pôles de compétitivité 
de rang national. Par ailleurs, dans  
le cadre du Schéma régional de  

développement économique (SRDE) 
l’activité régionale s’est organisée 
autour de 6 pôles de compétitivité.  
Chacun des grands territoires compo-
sant la région et plus particulièrement 
l’aire métropolitaine est le chef de file 
d’une activité économique : pôle de 
compétitivité ou d’excellence. 

Chacun de ces pôles (présentés à l’il-
lustration 12) rayonne sur un réseau 
d’échelle régionale ou nationale com-
posé d’entreprises et de laboratoires. 
La fluidité des échanges conditionne 
la poursuite du processus de mise 
en réseau dont chacun des territoires 

tire bénéfice. L’aire urbaine centrale 
concentre en région la majorité des 
pôles de compétitivité ou d’excellence 
régionaux. Ces pôles bénéficient d’un 
effet de réseau maillé sur ce territoire 
qui est un accélérateur d’opportunité 
pour les entreprises qui tirent avan-
tage de l’effet de grappe d’activités 
complémentaires.

Les impacts importants  
de la congestion routière  
sur l’activité régionale

L’ Agence européenne pour l’environ-
nement évalue le coût annuel de la 
congestion à près de 1,5 % du PIB en 
France. Par ailleurs, une étude réali-
sée par INRIX et le Centre for Econo-
mics and Business Research (Cebr) 
prévoit une hausse annuelle de 31 % 
du coût des bouchons dans l’Hexa-
gone, qui se chiffrera à 22 milliards 
d’euros en 2030, contre 17 milliards 
d’euros en 2013.

Sur la Région Nord-Pas de Calais, plus 
de 1,4 milliard d’euros est inutilement  
perdu chaque année par l’effet de la 
congestion(2). L’ensemble des entre-
prises et des habitants du territoire 
métropolitain sont concernés. Cette 
somme représente presque l’équi-
valent des dépenses d’aide sociale du 
Département du Nord (1,5 milliard 
d’euros) et correspond à la valeur 
générée par 16 000 à 20 000 emplois.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Illustration 12 : Réseau des pôles de compétitivité et d’excellence économique régionaux

(2) Source : CRCI Nord de France

Source : Conseil Régional Nord-Pas de Calais / DAE
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cartographie :  D2DPE / IGAS HR - février 2015 - 035
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MÉTROPOLE 
EUROPÉENE 
DE LILLE

RÉGION 
NORD-PAS
DE CALAIS
66 %

BELGIQUE
25 %

AUTRES
9 %

9 000/jour

54 000/jour

47 000/jour

32 000/jour

18 000/jour

160 000/jour

La demande globale  
de déplacements

De manière générale, les déplace-
ments d’échange entre les terri-
toires régionaux et l’arrondissement 
de Lille ont fortement augmenté. Sur 
la période 1998-2007, les échanges 
ayant le plus augmenté sont ceux 
avec la Belgique (notamment Tour-
nai, Courtrai et Mouscron) et le Va-
lenciennois, avec une augmentation 
allant jusqu’à 40 %.

Il faut retenir que les flux d’échanges 
entre le territoire lillois et les autres 
territoires de l’aire urbaine centrale 
sont les flux qui connaissent les 
croissances les plus fortes et que, 
par ailleurs, ils ne sont pas orientés 
exclusivement vers Lille.

Illustration 13 : Déplacements avec la Métropole européenne de Lille(1)

Le défi de la mobilité pour tous
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Une interdépendance  
croissante des territoires  
de l’aire métropolitaine

Celle relative à l’importance et l’évo-
lution des échanges met en évidence 
la progression soutenue des navettes 
domicile-travail et l’existence de flux 
d’échanges significatifs avec la Bel-
gique. 

Alors que la carte sur l’intensité des 
échanges rapportés aux emplois to-
taux amène le commentaire suivant 
de l’INSEE : « L’intégration de l’aire 
métropolitaine de Lille se construit en 
outre selon une double dynamique :  
concentrique d’une part, autour de 
l’agglomération lilloise, transversale, 
d’autre part, le long de l’ancien Bassin 
minier.(2) »

Forte progression  
des navettes longue distance

Par ailleurs, l’INSEE remarque qu’en 
2006 près d’un quart des actifs occu-
pés de la région Nord - Pas de Calais 
travaillent dans une zone d’emploi 
différente de leur lieu d’habitation. Le 
volume des navettes domicile-travail 
impliquant un changement de zones 
d’emploi a augmenté de près de 25 % 
depuis 1999 tandis que la population 
active occupée augmentait de seule-
ment 10 %(3).

L’allongement de la distance des 
navettes domicile-travail correspond 
donc à une lame de fond qui oblige les 
acteurs publics à faire évoluer en per-
manence les performances de l’offre 
de transports en commun. En effet, 
l’offre de transport public, organi-
sant autour de services structurants 
de transports collectifs l’éventail 
des modes et services adaptés à la 
diversité des territoires et des situa-
tions, modes urbains, modes actifs, et 
l’ensemble de la palette des nouvelles 

mobilités (covoiturage, télétravail...) 
doit s’adapter à cette réalité. Elle doit 
proposer une solution performante 
sur la totalité de la chaîne de dépla-
cements, condition nécessaire pour 
représenter une réelle alternative  
à la voiture particulière.

 
 
 
 

 

Illustration 14 : Principaux flux domicile-travail entre SCoT(4) 

(1) Source : Métropole européenne de Lille - Enquête déplacements 2006
(2) Source : Pages de Profils n°103 - février 2012 - « Contrastes sociaux et systèmes métropolitains » - Volet 1 - 
Pierre Chaillot, Arnaud Degorre Nicolas Turban, Insee Service Études & Diffusion
(3) Ibidem
(4) Source : 2012, INSEE, Profils n°103 « Contrastes sociaux et systèmes métropolitains »
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(1) Sources : « La mobilité des Français » MEDT sur la base de l’enquête nationale transports et déplacements 
2008 – INSEE – INRETS
(2) Sources : INSEE migrations domicile – travail 2009 – fichier détail - Traitement : SPIRE

Mobilité et inégalités sociales

Comme le montrent les illustrations 
15 et 16, on constate que les catégo-
ries socioprofessionnelles qui dis-
posent des revenus les plus faibles 
ont recours au mode de transport 
le plus onéreux : le véhicule parti-
culier.
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Illustration 15 : Déplacements locaux un jour de semaine ouvré des individus âgés de 6 ans ou plus résidant 
en France métropolitaine(1), selon le revenu par UC du ménage et selon le mode de transport.
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Illustration 16 : Navetteurs originaires des SCoT du Bassin minier à destination du SCoT de Lille Métropole(2)
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Ce développement des flux résul-
tant des stratégies d’aménagement 
et de développement des territoires 
de l’aire urbaine centrale, présente 
des conséquences différenciées 
selon les situations individuelles. Il 
apparaît que les déplacements et le 
choix modal dépendent du niveau de 
ressources des ménages et peuvent 
engendrer une situation de précarité 
énergétique.

Précarité énergétique(3) liée 
au transport et à la mobilité  
à l’échelle de l’aire métropolitaine

Sur le territoire de l’AML en 2011,  
120 000 ménages (soit environ 10 % 
des ménages) sont en situation de 
précarité énergétique liée au trans-
port et à la mobilité(4).

À l’avenir, il est possible qu’à coût 
énergétique inchangé, l’intégration 
métropolitaine, synonyme d’aug-
mentation et d’allongement des dé-
placements, entraîne une hausse du 
nombre de ménages en situation de 
précarité énergétique.

Face à cette réalité vécue, il convient 
de reconnaître que l’offre de trans-
port en commun rapide sur longue 
distance au sein de l’aire métropoli-
taine est perfectible. 

Une amplification probable  
de la précarité énergétique liée 
aux transports et à la mobilité  
à l’horizon 2025-2030 dans  
l’aire métropolitaine de Lille

La baisse des prix de l’énergie 
actuelle constatée est considérée 

comme un épisode conjoncturel qui 
ne remet pas en cause le principe 
d’une hausse continue des prix éner-
gétiques à moyen et long termes(5).

Dans ce contexte, l’impact d’une 
hausse des coûts de mobilité sur 
l’augmentation du nombre de per-
sonnes en situation de précarité 
énergétique liée à la mobilité, simulé 
à l’échelle de l’AML, est très impor-
tant. Aujourd’hui trop de personnes 
sont déjà précarisées et le seront 
plus encore quand la hausse des prix 
de l’énergie reprendra sa course. 
 
 
 
 
 
 

(3) La notion de précarité énergétique est née du constat que la hausse des coûts énergétiques était tendanciel-
lement plus forte que la hausse des revenus et du pouvoir d’achat des personnes. Il est couramment admis qu’il y 
a précarité énergétique pour un ménage quand la part du revenu disponible notamment consacrée aux dépenses 
de mobilité quotidienne dépasse 7%.
(4) L’association de l’Aire métropolitaine de Lille a commandité une étude intitulée : « Approche de la précarité 
énergétique liée au transport et à la mobilité à l’échelle de l’Aire métropolitaine de Lille » à Énergie Demain & SYSTRA.
(5) Rapport 2014 de l’Agence Internationale de l’Énergie (AIE) sur les perspectives énergétiques mondiales  
réalisé pour l’association de l’Aire métropolitaine de Lille.

Illustration 17 : Aire métropolitaine de Lille. Nombre de ménages basculant en situation de précarité 
énergétique liée à la mobilité quotidienne en fonction de l’augmentation de coûts de la mobilité 

Cette simulation met en évidence la 
forte sensibilité des ménages à bas 
revenu à une augmentation des coûts 
de mobilité : si aujourd’hui 120 000 
personnes sont déjà en situation de 
précarité énergétique dans l‘AML, 
35 000 viendraient s’ajouter à cet ef-
fectif (soit 30 % de plus) si les coûts 
de mobilité augmentaient de 15 %. 
Ce niveau monterait à 70 000 per-
sonnes supplémentaires si les coûts 
de mobilité augmentaient de 30 %.
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La répartition modale des déplacements  
dans le territoire 

LA PART DU MODE ROUTIER DANS LES DÉPLACEMENTS  
TOUS MOTIFS EST PRÉPONDÉRANTE. 

Comme le montre l’illustration 18, sur le territoire régional et tous motifs 
confondus, 67,3 % des déplacements se font en véhicule particulier (VP), 24,5 %  
en marche à pied, 6,3 % en transport en commun, train compris, et 1,8 % en 
vélo.

La part du transport ferroviaire, qui apparaît comme faible sur ce graphique, 
est nettement plus élevée lorsque l’on considère les déplacements d’échanges 
entre les territoires de la région. L’illustration 19 représente la part  
des transports collectifs dans les déplacements entre zones de l’enquête  
régionale ménages et déplacements.
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Illustration 18 : Parts modales en région  
Nord – Pas de Calais tous motifs confondus(1) 

Illustration 19 : Part des transports collectifs (TC) dans les déplacements régionaux(2) 

(1) Source : Données ERMD 2010, Mappy, traitement SYSTRA
(2) Source : Enquête régionale mobilité et déplacements 2009 – Région Nord–Pas de Calais
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Les transports collectifs atteignent 
des parts modales intéressantes sur 
les liaisons où l’offre est performante :  
entre Lille et Arras, Hazebrouck, 
Douai, Valenciennes et Libercourt, 
ils atteignent des parts de 15 à plus  
de 20 %.

Des marges de progression sont, 
toutefois, encore possibles. En com-
paraison, sur les relations de type 
périurbain dans des agglomérations 
denses, des parts modales transport 
collectif de l’ordre de 50 à 70 % sont 
observées en France (Ile-de-France, 
agglomération lyonnaise(3), etc.).

LE MODE ROUTIER ÉGALEMENT  
MAJORITAIRE POUR LES DÉPLACEMENTS 
DOMICILE-TRAVAIL

Malgré un coût élevé pour l’usager, le 
transport routier est très majoritaire 
dans les déplacements domicile-tra-
vail quotidiens. 

On a pu souligner précédemment 
à quel point les échanges entre les 
territoires, notamment polarisés sur 
l’agglomération lilloise, s’étaient ac-
crus ces dix dernières années.

Illustration 20 : Parts modales des déplacements domicile-travail motorisés (voiture, transports  
en commun) entre les SCoT de Lille et du Bassin minier en 2009(4) 

(3) Source : Sites internet STIF, SYTRAL
(4) INSEE fichier détail déplacements domicile travail 2009 – Traitement SPIRE RÉSEAU EXPRESS GRAND L ILLE
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L’offre de transport actuelle 
(pour les modes motorisés :  
réseau routier, TER, transport 
en commun urbain)

RÉSEAU ROUTIER

1/ Un réseau routier particulièrement 
sollicité, en particulier sur l’axe nord-
sud et pour sa seule voie aux caracté-
ristiques express : l’autoroute A1

Sur le réseau routier, la demande de 
déplacement est d’autant plus impor-
tante quand on se rapproche de la 
métropole lilloise. Elle se concentre 
essentiellement sur les autoroutes A1, 
A25, A23 pour les liaisons vers Lille, 
A21 pour les déplacements transver-
saux, ainsi que sur les RN 41 (La Bas-
sée-Béthune) et RN 43 (Béthune-Lens).

Le réseau autoroutier de l’agglomé-
ration lilloise ne présente plus de 
réserves de capacité. L’autoroute A1, 
qui constitue le seul axe structurant 
à orientation nord-sud, se charge 
progressivement en approche de 
Lille pour atteindre près de 145 000 
véhicules (par jour ouvrable, double 

sens) au carrefour des autoroutes 
A1, A27, A23 et A25. Il convient de 
remarquer que l’A1 est fortement 
chargée aux heures de pointe de 
l’A21 qui traverse l’ancien Bassin 
minier d’ouest en est, jusqu’à Lille.

Les nationales N41 et N47, seule al-
ternative locale à l’A1 entre Lens et 
Lille, supportent un trafic de 32 600 
véhicules et de près de 60 000 à l’ap-
proche de l’A25 (par jour ouvrable, 
double sens).

Les nombreux déplacements pen-
dulaires vers Lille et au sein des 
territoires de l’ancien Bassin minier, 
l’imbrication des différents niveaux 
de services, et la densité de la popu-
lation, sont autant de facteurs en-
gendrant un trafic important et une 
congestion des axes routiers struc-
turants, aux heures de pointe, ren-
dant aléatoires les temps de trajets.

Les modèles de simulation utilisés 
par l’État, gestionnaire du réseau 
autoroutier, correspondent aux 
congestions observées en période 
de pointe, et prévoient leur extension 
en remontant le long des principaux 
axes : plusieurs kilomètres supplé-
mentaires de bouchons récurrents 

Illustration 21 : Des problèmes d’accessibilité et de capacité(1) 

Illustration 22 : Saturation du réseau à l’horizon 2020 selon un scénario tendanciel

(1) Source : SPIRE et TRANSITEC
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(zones en bleu et noir) dès 2020, ce-
lui de l’autoroute A1 gagnant même 
la rocade minière A21, ainsi que sur 
l’A25 et l’A23. Les zones en rouge 
présentent également un risque de 
congestion en fonction de la météo 
ou d’incidents de circulation.

 
2/ Une stabilité du réseau d’infras-
tructures routières à moyen terme

Le statut du projet de contournement 
sud-est de Lille n’est pas défini.

Le contournement sud-est de Lille 
est un barreau routier de 13 km 
reliant l’A1 (au sud de Seclin) aux 
autoroutes A27 et A23. Ce contour-
nement a pour but de réduire la 
congestion sur les nœuds A1/A27 
et A23/A27/RN227, tout en écartant 
le trafic de transit poids lourds de 
l’agglomération lilloise.

Ce projet, susceptible de donner lieu 
à un débat public, est présenté par 
l’État comme ayant une incidence 
positive sur les conditions de satu-
ration récurrentes de l’autoroute A1 
au nord de Seclin.

La question de l’échangeur de  
Templemars sur l’A1 toujours en 
suspens

L’échangeur actuel de Seclin, le seul  
échangeur qui permet d’accéder 
aux principales zones d’activités 
et zones commerciales du secteur, 
connaît une situation de saturation. 

Un nouvel échangeur à hauteur de 
Templemars permettrait de désen-
gorger l’échangeur de Seclin et de 
desservir les nombreuses zones 
économiques existantes du sud de 
Lille mais également celles en pro-
jet sur Vendeville et Lesquin.

Cependant, la création de ce nouvel 
échangeur pose la question

 
du maintien du niveau de service 
de l’autoroute A1 car elle pourrait 
générer l’apport d’un trafic supplé-
mentaire sur cette infrastructure, 
dont les limites de capacité sont déjà 
atteintes.

D’une façon plus globale, cet exemple 
montre la difficulté de répondre aux 
enjeux parfois contraires d’aménage-
ment de l’aire urbaine centrale :

•  maintenir un niveau de service sa-
tisfaisant sur le principal axe rou-
tier structurant ;

•  améliorer l’accessibilité routière 
aux principales zones de dévelop-
pement par une desserte fine.

 
 
 
 
 

Illustration 23 : Projets d’aménagement routier autour de Lille 

(1) Source : SPIRE et TRANSITEC
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Autoroute
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Réseau National Structurant
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L’abandon du projet de l’A24

L’A24 était un projet de liaison 
rapide entre Amiens, Lille et la 
Belgique participant à un report 
de trafic depuis l’A1. Ce projet n’a 
finalement pas été inscrit dans 
le Schéma National des Infras-
tructures de Transport (SNIT) 
avec pour conséquence la levée 
des réserves foncières dans les 
documents d’urbanisme des col-
lectivités territoriales.
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RÉSEAU FERROVIAIRE

1/ Un réseau avant tout organisé en 
étoile autour de la métropole lilloise

Illustration 24 : Le réseau ferré TER Nord-Pas de Calais

L’accessibilité ferroviaire à Lille est 
assurée par un réseau en étoile 
(7 branches) qui converge vers la 
gare de Lille-Flandres. Le réseau 
permet de couvrir la plupart des 
fuseaux de demande de déplace-
ments en relation avec l’agglomé-
ration lilloise. Environ 480 TER des-
servent Lille-Flandres (trafic double 
sens un jour ouvrable moyen).  

 

De façon simplifiée, le réseau TER 
est très performant pour les liai-
sons « radiales » entre Lille et les 
différents pôles urbains régionaux, 
mais les liaisons « en rocade » sont 
parfois plus difficiles, notamment à 
cause des ruptures de charges et 
d’un temps de parcours peut-être 
moins attractif.

L’offre en transport ferroviaire pour 
voyageurs à l’échelle régionale est 
orientée selon trois axes principaux :

•  l’axe Lille - Armentières – Haze-
brouck (et au-delà vers Calais et 
Dunkerque) permet de relier Lille 
à la façade maritime ;

•  l’axe Lille – Bassin minier via Liber-
court et Don (et au-delà vers Arras, 
Douai, Lens et Cambrai) permettant 
de relier Lille aux principales agglo-
mérations du Bassin minier ; 

•  l’axe Lille – Valenciennes.
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(1) Sillons : Capacité d’infrastructure pour faire circuler un train donné d’un point à un autre à un moment 
donné (Source : DRR SNCF Réseau).

Le réseau TER doit assurer une 
double fonction : le maillage fin du 
territoire, à travers des liaisons 
de proximité desservant toutes les 
communes, et les liaisons pôle à 
pôle, rapides et cadencées, entre 
les principales zones d’attraction du 
territoire du Grand Lille.

Par ailleurs, le réseau ferroviaire 
accueille également des trafics de 
fret, non moins importants pour le 
développement économique du ter-
ritoire, qui contribuent à l’utilisation 
intensive de l’infrastructure.

La polyvalence du TER qui en fait sa 
qualité est aussi consommatrice de 
capacité, et l’importance des inves-
tissements de développement du 
réseau ferré en Nord-Pas de Calais 
demeure confrontée à des limites de 
capacité à moyen terme sur les tron-
çons du réseau les plus occupés.

L’augmentation du nombre de trains 
directs entre des trains omnibus 
sur une même voie atteint vite des 
limites capacitaires, si le nombre 
de trains omnibus est important et 
si la ligne est aussi occupée pour du 
transport de fret.

L’offre TER a été redéployée pour 
répondre à des besoins de plus en 
plus larges.

Le réseau ferré régional accueille 
actuellement près de 25 millions de 
voyages par an (chiffre 2011), soit 
100 000 voyages par jour.

Pour répondre aux besoins des usa-
gers, la Région Nord – Pas de Calais 
a déjà déployé des mesures d’amé-
lioration de l’offre TER :

•  mise en place du cadencement 
(Armentières, Béthune, Lens, 
Douai, Valenciennes et Arras) ;

•  développement du TER à Grande 
Vitesse (TER-GV) vers Arras, Dun-
kerque et la Côte d’Opale ;

•  modernisation et électrification de 
sections du réseau aux caractéris-
tiques limitantes.

En parallèle, la Région et la SNCF 
travaillent à l’amélioration de la 
qualité de service pour l’usager et 
au renforcement de l’intermodalité, 
en agissant sur la tarification, la bil-
lettique, l’information voyageurs, la 
coordination des offres, ainsi que sur 
l’aménagement de pôles d’échanges 

multimodaux sur l’ensemble du ter-
ritoire (218 M€ y ont été consacrés 
depuis 2005). Un plan de renouvelle-
ment du matériel roulant est égale-
ment en cours.

Le développement de l’offre TER est 
cependant soumis à deux contraintes 
fortes, parfois antagonistes : alors 
qu’il doit bénéficier d’une excel-
lente fiabilité, il est confronté à la 
préservation des espaces (sillons(1)) 
de développement du fret, lui aussi 
stratégique pour la situation de pla-
teforme logistique en Europe que la 
Région souhaite conforter.

Ainsi, alors que la régularité glo-
bale de l’axe Lille-Libercourt-Lens-
Douai est de 88,66 % en 2014, déjà 
inférieure à l’ensemble du réseau 
régional (91,92 %) la même année, 
plaçant l’axe Lille-Libercourt dans 
les trois axes les moins performants 
dans ce domaine, celle constatée sur 
les trains structurants en période de 
pointe du matin est inférieure à 75 %. 
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RÉSEAUX DE TRANSPORTS EN COMMUN URBAINS

Illustration 25 : Les périmètres des transports urbains (PTU) de l’aire métropolitaine de Lille, ainsi 
que les principales lignes de transport collectif en site propre (Source : mission Bassin minier)

AÉROPORT DE LESQUIN

L’aéroport de Lesquin comporte  
2 pistes  permettant d’accueillir des 
avions de type Boeing 747-400 (sous 
certaines conditions), une aérogare 
récente capable d’accueillir près de 
2 millions de passagers ainsi qu’une 
aérogare ancienne depuis peu uti-
lisée par FEDEX (fret), une tour de 
contrôle et tous équipements d’aide 
à la navigation.

Il a été constaté depuis 7 ans une 
augmentation de l’emport moyen de 
50 % se traduisant par une augmen-
tation du nombre de passagers de  
1 million à 1,6 million de passagers 
en 2014.

L’aéroport de Lille est utilisé à 60 % 
par des Lillois, son concurrent prin-
cipal étant l’aéroport de Bruxelles. 
Il est également concurrencé par 
le TGV. Une étude menée par AD 
LITTLE de 2002 indique que cet aé-
roport s’appuie sur une zone de cha-
landise qui couvre le Nord, le Pas-
de-Calais, le Hainaut, la Flandre 
occidentale, et une partie de la 
Flandre orientale. Cependant à cette 
date, l’aéroport, avec à peine 1 mil-
lion de passagers, captait moins de 
20 % de son marché. 

Compte tenu de ce potentiel de 
développement, vecteur d’attrac-
tivité économique pour le terri-
toire du Grand Lille, l’amélioration 
de l’accessibilité de l’aéroport en 
transports collectifs constitue un 
réel enjeu. Cette desserte est en 
effet actuellement assurée en 20 
minutes par une navette routière 
Lille-Flandres – aéroport soumise 
aux conditions de circulation.

Les agglomérations du territoire de 
l’aire urbaine centrale développent 
ou ont développé leurs réseaux 
de transports collectifs urbains, 
notamment en s’appuyant sur des 
lignes de transport collectif en site 
propre (TCSP) :

•  2 lignes de métro et 2 lignes de 
tramway à Lille ;

•  2 lignes de tramway à Valen-
ciennes ;

•  1 ligne de transport collectif en 
site propre à Douai, avec des ex-
tensions en cours ;

•  1 ligne de transport collectif en 
site propre en projet entre Lié-
vin, Lens et Hénin-Beaumont et 1 
autre entre Bruay-la-Buissière, 
Béthune et Beuvry.

L’un des objectifs des collectivités 
est de réussir la bonne articula-
tion de ces réseaux avec l’offre de 
transport régionale afin d’assurer la 
continuité de la chaîne des déplace-
ments. Cela implique d’améliorer les 
conditions d’intermodalité au point 
de connexions entre les réseaux. 
Comme précisé pour le réseau fer-
roviaire, avec lequel la stratégie 
d’intermodalité est commune, cette 
amélioration sera issue des travaux 
coordonnés par le Syndicat mixte 
intermodal régional de transports 
(SMIRT) et de l’aménagement des 
pôles d’échanges multimodaux sur 
l’ensemble du territoire, aboutissant 
à la création d’un réseau maillé de 
lignes de transport collectif.
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Malgré leur portée limitée, le rôle des 
modes actifs (marche, vélo, etc.) dans 
les déplacements quotidiens n’est 
plus à démontrer. Ils constituent une 
part significative et croissante des 
moyens d’accès aux transports col-
lectifs structurants pour les déplace-
ments interurbains.

Sous le vocable « nouvelles mobili-
tés » est couramment regroupée une 
variété de solutions permettant l’usage 
partagé de moyens de transport, l’évo-
lution des comportements de mobilité 
voire l’évitement de certains déplace-
ments (cf. étude Systra annexée rela-
tive aux nouvelles mobilités en Région 
Nord-Pas de Calais). Ces services sont 
dépendants, à des degrés divers, de 
stratégies et de financements publics 
pour se développer ; certains sont 
manifestement complémentaires des 
transports collectifs en favorisant par 
exemple le rabattement vers les gares, 
d’autres peuvent entrer en concur-
rence en les privant de leurs usagers 
et donc de leurs recettes.

Dans la suite du document, plusieurs 
d’entre elles sont citées en raison du 
rôle qu’elles peuvent être amenées 
à jouer dans les stratégies d’amé-
nagement des mobilités associées  
au projet et à ses alternatives.

Il s’agit de la politique du stationne-
ment, du développement de l’intermo-
dalité dans toutes ses composantes 
(billettique, information voyageurs, 
tarification, correspondances, etc.),  
du télétravail, du covoiturage, et  
enfin de l’affectation variable de voies  
autoroutières.
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Illustration 26 : Part modale sur les Origines/Destinations (O/D) à la période de pointe du matin selon  
le segment de population (distance >20 km)

NOUVELLES MOBILITÉS  
ET MODES ACTIFS

(1) Autosolisme : fait de circuler seul dans une automobile.

Sur les déplacements longue distance,  
en période de pointe du matin,  
les actifs pratiquent l ’autoso- 
lisme(1) pour presque 85 % de leurs 
déplacements, et répartissent les  
15 % restants équitablement entre le 

covoiturage et les transports collectifs.
En revanche, d’autres pratiques et 
services également susceptibles 
d’être développés ne sont pas 
abordés, car ils ne paraissent pas 
en mesure de contribuer de façon 
certaine aux conditions du choix  
de la route ou du rail pour les dépla-
cements entre les grandes agglo-
mérations du territoire du Grand Lille.
Il s’agit du transport à la demande,  
de l’autopartage, de la régulation  
d’accès ou de vitesse sur auto-
route, ainsi que du péage urbain. 
Toute éventualité de mise en œuvre 

de celui-ci apparaît aussi peu 
praticable dans le tissu urbain  
polycentrique du Grand Lille que  
difficilement acceptable compte 
tenu de l’interdépendance historique 
des territoires qui le constituent. 
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Afin de prendre en compte très en 
amont les enjeux environnementaux 
dans la conception du tracé, un dia-
gnostic environnemental a été mené 
en 2012-2014(1). Les points les plus 
notables concernent :

Eaux souterraines 
et superficielles

Le secteur d’étude s’inscrit entière-
ment dans le périmètre du Schéma 
directeur d’aménagement et de 
gestion de l’eau Artois-Picardie, 
(SDAGE) approuvé le 16 octobre 
2009. Au sein du SDAGE, le Sché-
ma d’Aménagement et de Gestion 
de l’Eau (SAGE) Marque-Deûle, qui 
concerne toutes les communes de 
l’aire d’étude depuis l’extrémité 
nord jusqu’à Quiery-la-Motte au sud 
est actuellement en cours d’élabo-
ration. Le diagnostic a été validé en 
octobre 2012 et les enjeux majeurs 
identifiés concernent la gestion de 
la ressource en eau, l’améliora-
tion de la qualité des cours d’eau, 
la prévention des risques naturels 
(inondations), la prise en compte 
des contraintes historiques (sols et 
sédiments pollués), la reconquête et 
la mise en valeur des milieux natu-
rels et enfin, le développement des 
usages de l’eau à caractère écono-
mique.

Afin de pérenniser la ressource en 
eau, de préserver la qualité de l’eau 
et de limiter tout risque de pollu-
tion accidentelle, un Projet d’Intérêt 
Général (PIG) pour « la protection  
des champs captants du sud de Lille »  
 

Illustration 27 : Localisation du PIG des champs captants du sud de Lille

(1) Études préliminaires de la liaison de type RER Lille/Hénin-Beaumont, Dignostic environnemental, ASCONIT, 
décembre 2013.

a été approuvé par arrêté préfectoral 
du 25 juin 2007 : des règles d’urba-
nisme particulière ont été traduites 
dans les documents d’urbanisme.

Enfin, les périmètres de captage de 
Quiery-la-Motte et Noyelles-Godault 
sont interceptés par le fuseau d’étude, 
et devront être pris en compte.

État de l’environnement
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Illustration 28 : Localisation des captages de Quiery-la-Motte et Noyelles-Godault
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Espaces protégés et inventoriés

Des sites faisant l’objet d’inventaires 
et de protections réglementaires du 
fait de leurs qualités écologiques ont 
été recensés dans le secteur étudié. 

Dans la zone d’études, à environ 
4,5 km à l’est du projet ferroviaire 
au nord de Carvin, se trouve le site 
Natura 2000 « Cinq Tailles » à Thu-
meries (FR3112002), désigné au titre 
de la Directive « Oiseaux ». Deux 
espèces d’oiseaux y sont emblé-
matiques : la grèbe à cou noir et la 
mouette mélanocéphale. De plus, la 
zone d’études traverse :

•  la Zone Naturelle d’Intérêt Ecolo-
gique Faunistique et Floristique 
(ZNIEFF) de type 1 « Étang et bois 
de l’Épinoy » (N°310013321) de 
part et d’autre de la future gare 
de Carvin ; les espèces détermi-
nantes de la ZNIEFF sont le cra-
paud calamite, le demi-deuil (une 
espèce de papillons) et la pipis-
trelle de nathusius (une espèce de 
chauve-souris) ;

•   la zone de préemption du bois 
d’Épinoy entre les communes de 
Libercourt et Carvin ;

•  la zone de préemption de la Tour 
d’Horloge au niveau du tracé en di-
rection de la future gare de Carvin.

Ces sites sont localisés au cœur 
de l’ancien Bassin minier, dans un 
secteur particulièrement urbanisé 
et traversé par de nombreux axes 
routiers. Cependant, ils sont dotés 
d’une grande diversité de biotopes 
due en partie aux activités humaines 
(terrils, plans d’eau résultant d’af-
faissements miniers).

Trame verte et bleue

La trame verte et bleue est un ré-
seau formé de continuités écolo-
giques(1) terrestres et aquatiques 
identifiées par les schémas régio-

naux de cohérence écologique ainsi 
que par les documents de l’État, 
des collectivités territoriales et de 
leurs groupements. Elle constitue 
un outil d’aménagement durable du 
territoire. Le Schéma Régional de 
Cohérence Ecologique - Trame Verte 
et Bleue (SRCE-TVB) du Nord-Pas 
de Calais, arrêté le 16 juillet 2014, 
identifie également dans le sec-

teur étudié pour le projet des sites 
importants ou intéressants pour les 
continuités écologiques terrestres 
et aquatiques. 

TRAME BLEUE
Au sud, la Scarpe canalisée corres-
pond au seul corridor du secteur de 
type rivière. Les autres corridors 
aquatiques sont recensés au titre 

Illustration 29 : Localisation des principaux espaces protégés

(1) Continuités écologiques : les continuités écologiques constituant la trame verte et bleue comprennent  
des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques.
(2) Réservoirs de biodiversité : espaces dans lesquels la biodiversité est la plus riche ou la mieux représentée,  
où les espèces peuvent effectuer tout ou partie de leur cycle de vie.
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des zones humides, en particulier 
aux abords du canal de la Deûle 
vers Hénin-Beaumont. Ces corri-
dors connectent des zones humides 
considérées comme réservoirs de 
biodiversité(2) de part et d’autre du 
projet sur les communes de Oignies, 
Carvin et Libercourt. L’un de ces 
réservoirs est traversé par le pro-
jet à proximité de la future gare de 
Carvin.

TRAME VERTE
Dans le secteur, la trame verte est 
plus centralisée autour d’un en-
semble de réservoirs de biodiver-
sité regroupés à l’est. Ces noyaux 
de refuges pour la faune et la flore 
locale sont principalement compo-
sés de forêts et d’espaces boisés, 
mais également de friches indus-
trielles, et de terrains délaissés à la 
suite de l’arrêt de l’exploitation des 
ressources minières.

La zone d’études traverse des réser-
voirs de biodiversité de type terrils 
dans le secteur de Sainte-Henriette 
ainsi qu’entre Carvin et Libercourt. 
De nombreux corridors reliant les 
milieux de ce type sont ainsi inter-
ceptés dans ce secteur.

Sensibilité écologique

Afin de compléter la prise en compte 
de la biodiversité dans la réflexion 
en amont du projet, une analyse des 
sensibilités écologiques a été réali-
sée courant 2013 pour caractériser 
les habitats naturels du secteur 
ainsi que les espèces floristiques et 
faunistiques patrimoniales poten-
tiellement présentes. 

Cette analyse a mis en évidence des 
secteurs de sensibilité forte traver-
sés par le projet ferroviaire :

•  friches et terrils du site Sainte-
Henriette à Hénin-Beaumont et 
Dourges ; classé comme réservoir 

biologique, le site présente une 
forte sensibilité vis-à-vis des am-
phibiens et des orchidées ;

•  chênaie-charmaie avec une mo-
saïque d’habitats humides entou-
rant les différentes pièces d’eaux 
du site et le terril de la Tour d’hor-
loge à Carvin et Libercourt. Ce ré-
servoir de biodiversité est très en-
clavé entre l’autoroute A1, la ligne 

à grande vitesse et les zones urba-
nisées. Des corridors écologiques(3) 
existent vers des réservoirs situés  
bien plus au sud. Ce secteur montre  
donc une forte sensibilité à tout  
projet de grande ampleur.

 

Illustration 30 : Cartographies des sensibilités écologiques
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Patrimoine

Le Bassin minier du Nord-Pas de 
Calais a été inscrit sur la liste du 
patrimoine mondial de l’UNESCO  
en tant que « paysage culturel évolutif 
vivant » fin juin 2012. L’enjeu de cette 
inscription est de préserver la cohé-
rence d’un ancien bassin industriel 
dans ses réalités patrimoniales, 
paysagères et culturelles. 

Dans le secteur de Sainte-Henriette 
à Hénin-Beaumont et Dourges, le 
projet est en interaction avec plu-
sieurs biens inscrits au patrimoine 
mondial de l’UNESCO à savoir la Cité 
minière Foch et surtout les deux ter-
rils de Sainte-Henriette n° 87 et 92. 
Ces derniers, situés au cœur d’un 
paysage d’infrastructures particu-
lièrement importantes, sont visibles 
depuis très loin et constituent de 
véritables balises d’entrée dans le 
Bassin minier depuis les autoroutes 
A1 et A21.

Illustration 31 : Localisation des biens inscrits au patrimoine mondial de l’UNESCO
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De plus, la zone d’études traverse 
le périmètre de protection de 500 
mètres relatif à la nécropole mé-
rovingienne de Quiéry-la-Motte, 
monument historique inscrit. Par 
ailleurs, aux abords de la gare 
existante à Hénin-Beaumont, le 
tracé longe le périmètre de l’église 
Saint-Martin, classée depuis le 21 
mai 2003. Précisons également que 
plusieurs périmètres de protection 
de monuments historiques sont 
présents à Lille mais dans un sec-
teur où le projet est majoritairement 
souterrain, sauf à la sortie du tunnel 
vers l’ouest.

Le tracé projeté intercepte égale-
ment un espace boisé (zone E) et un 
cône de vue (zone D) de la Zone de 
protection du patrimoine architec-
tural, urbain et paysager (ZPPAUP) 
de Carvin, mise en place sur la com-
mune en 2000. Le périmètre de cette 
zone englobe les abords de l’église 
Saint-Martin dont la tour est classée 
et se prolonge sur d’autres secteurs 
qui sont caractéristiques de la ville 
pour des motifs d’ordre esthétique, 
historique ou culturel et qui doivent 
être mis en valeur. 

Illustration 32 : Carte synthétique des enjeux patrimoniaux
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Risques naturels

RISQUE MOUVEMENT DE TERRAIN
Plusieurs communes de l’arron-
dissement de Lille disposent d’un 
Plan d’Exposition aux Risques 
(PER) approuvé entre 1988 et 1994 
en lien avec la présence de cavités 
(anciennes carrières souterraines 
d’exploitation de craie) et le risque 
d’effondrement qui peut en décou-
ler. Ces PER ont valeur de Plan de 
Prévention des Risques (PPR), des 
obligations de construction et de 
mesures de protection en découlent. 
Une zone soumise à des mesures de 
prévention est présente au droit du 
tracé à Seclin (zonage bleu dans le 
PER approuvé le 13 juin 1988).

RISQUES D’INONDATION
La zone d’études couvre des com-
munes concernées par des Plans de 
protection des risques d’inondation 
(PPRI):

•  PPRI d’Oignies approuvé en dé-
cembre 2010 ;

•  PPRI de Libercourt approuvé en 
mai 2014 ;

•  PPRI de Wahagnies-Ostricourt ap-
prouvé en janvier 2008 (concerne 
les communes de Camphin-en-
Carembault et Phalempin).

Ces plans impliquent des mesures 
de réduction de la vulnérabilité et des 
contraintes dans le développement 
des activités et de l’urbanisation. 

Le projet tel qu’il est envisagé à ce 
stade n’est pas inclus dans des zones 
inondables ou dans des secteurs 
présentant des mesures spécifiques  
d’aménagement pour limiter l’exposition  
à l’aléa inondation. 

Risques technologiques

RISQUE MINIER
Le risque minier est lié à l’évolution 
des cavités, à ciel ouvert ou souter-
raines, abandonnées et sans entre-
tien du fait de l’arrêt de l’exploita-
tion. Compte tenu de l’histoire des 
territoires traversés par le projet, 
le risque est présent bien que d’une 
très faible probabilité. 

Le projet est en interaction avec ces 
zones d’aléas à Sainte-Henriette et 
au raccordement à la future gare de 
Carvin. Au droit du site de Sainte-
Henriette, le secteur est directement 
concerné par un risque de glisse-
ments superficiels et de tassements 
des sols, du fait de la présence du 
terril. Les deux terrils sont quant 
à eux concernés par un risque de 
glissements profonds. Ces risques 
sont de niveau faible. Des secteurs 
de tassement des sols, dû à une 
ancienne galerie d’exploitation, sont 
présents au sud-ouest des terrils. 
Ce secteur est également concerné 
par un aléa provenant d’émission de 
gaz de mine. À Carvin, il s’agit d’une 
zone d’aléa faible pour le tassement 
sur une galerie (dite galerie 4 Mau-
rice Tillo).

À noter que les zones d’aléas sont 
en cours d’examen par l’État, elles 
pourront faire l’objet d’un PPR  
minier (PPRM), dont le projet devra 
tenir compte.

AUTRES RISQUES TECHNOLOGIQUES
Malgré la présence de plusieurs sites 
SEVESO représentant un risque in-
dustriel au sein des communes tra-
versées par le projet, aucun zonage 
réglementaire de Plan de Prévention 
des Risques Technologiques (PPRT) 
ne concerne le tracé.

Par ailleurs, le Transport de ma-
tières dangereuses (TMD) concerne 
les voies routières, ferroviaires, et 
fluviales mais également les ré-
seaux de canalisations. Toutes les 
communes traversées sont donc 
soumises à ce risque.

Enfin, la région ayant été forte-
ment touchée par les deux guerres 
mondiales, le secteur du projet est 
concerné par le risque de décou-
verte d’obus, mines et autres engins 
de guerre.

Sites et sols pollués

D’après les bases de données BA-
SOL et BASIAS, de nombreux sites 
pollués ou potentiellement par des 
activités industrielles sont présents 
au sein des communes traversées 
par le projet, compte tenu de l’urba-
nisation du secteur et de l’ancienne 
activité minière.
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Le site de Sainte-Henriette figure no-
tamment dans l’inventaire BASOL en 
tant que  site où un diagnostic a été 
prescrit par arrêté préfectoral. Cette 
friche était occupée dans le passé 
par une cokerie avec traitement des 
gaz et usine à sous-produits, un la-
voir, une centrale électrique et une 
fosse. Ces installations peuvent avoir 
entraîné une pollution des sols et des 
nappes d’eau souterraine.

Environnement sonore

La Circulaire du 28 février 2002, 
relative à la prévention et la résorp-
tion du bruit ferroviaire, précise les 
conditions de prise en compte du 
bruit dans la conception, l’étude et 
la réalisation de nouvelles infras-
tructures ferroviaires ou l’aménage-
ment d’infrastructures ferroviaires 
existantes. Elle définit notamment  

2 types de zones d’ambiance, per-
mettant par la suite de déterminer 
les obligations du maître d‘ouvrage 
en termes de protection contre le 
bruit :

•  une zone est dite d’ambiance sonore 
modérée de jour (respectivement 
de nuit) si LAeq (6 h 00-22 h 00)  
< 65 dB(A) et respectivement LAeq 
(22 h 00-6 h 00) < 60 dB(A) ;

•  inversement, on définit une zone 
d’ambiance sonore non modérée 
de jour (respectivement de nuit)  
si LAeq (6 h 00-22 h 00) < 65 dB(A) 
et respectivement LAeq (22 h 00- 
6 h 00) < 60 dB(A)).

Une campagne de mesures acous-
tiques a donc été réalisée en sep-
tembre 2014 puis un modèle de  
prévision a montré que la très grande 
majorité des points calculés se trouve 
en zone d’ambiance sonore modérée 
hormis quelques secteurs à proxi-
mité immédiate de l’autoroute A1(1). 
 
 
 
 
 

(1) Liaison Rapide Ferroviaire Lille-Bassin minier- Modélisation de l’état initial –  
ACOUPLUS-Étude 120226- Novembre 2014

Illustration 33 : Exemple de cartographie des niveaux sonores: cas d’Avelin
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Qualité de l’air

Le Schéma régional du climat, 
de l’air et de l’énergie (SRCAE du 
Nord-Pas de Calais), approuvé le 20  
novembre 2012, indique que :

•  le Nord-Pas de Calais est l’une 
des régions françaises les plus 
consommatrices d’énergie ;

•   les émissions de gaz à effet de 
serre par habitant sont supé-
rieures de 30 % à la moyenne fran-
çaise ;

•  la part des énergies renouvelables 
dans la consommation est quatre 
fois moins importante qu’au plan 
national ;

•  l’importance des réseaux rou-
tiers, de l’activité industrielle et la 
densité urbaine en font une région 
dont la population est fortement 
exposée à la pollution atmosphé-
rique.

Le Plan de Protection de l’Atmosphère  
(PPA) de la région Nord–Pas de Calais,  
approuvé le 27 mars 2014, vise en 
priorité la réduction des particules 
et des oxydes d’azote. En effet, 
d’après le bulletin épidémiologique 
hebdomadaire publié par l’Institut 
de veille sanitaire le 6 janvier 2015,  
l’agglomération de Lille est la seconde 
ville la plus polluée aux particules 
fines(1) derrière Marseille.

(1) Particules dont la taille est inférieure à 10 µm (PM 10), ou à 2,5 µm (PM2,5). Il s’agit de poussières de pe-
tite taille, émises par les combustions industrielles, les dispositifs de chauffage, et moteurs à combustions  
(moteurs diesels sans filtre à particule notamment).
(2) Source : DREAL, Plan de protection de l’atmosphère 2013, ATMO Nord-Pas de Calais

Illustration 34 :  Nombre de jours de dépassements estimés de la valeur journalière  
pour les PM10 en 2011(2)
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Au niveau des transports, comme le  
montre l’illustration 35, le transport 
routier est responsable d’émissions  
de nombreux polluants nocifs pour 
la santé. Sans une action très  
volontariste des pouvoirs publics, et 
des changements de comportement 
des acteurs privés, ce flux journalier  
pourrait augmenter d’ici à 2020 à 
437 500 véhicules (+25 %)(3).

Ainsi, en région Nord – Pas de Calais, 
les déplacements domicile-travail 
qui ne représentent qu’une partie 
des déplacements totaux compta-
bilisent 34 millions de kilomètres  
par jour(5). La distance moyenne 
parcourue chaque jour est de 21 km  
aller-retour.

Le graphique suivant, réalisé par 
l’INSEE, concerne les déplacements 
domicile / travail ou études. Il montre 
que le train représente 10 % des dis-
tances parcourues, et seulement  
2 % des émissions de CO2. Il est donc 
moins émetteur et plus efficace que 
le bus (13 % de la distance, 9 %  
des émissions) et que la voiture  
(70 % des distances, 87 % des 
émissions).
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Illustration 36 : Comparaison des émissions de CO2 par mode

Illustration 35 :  Répartition des émissions régionales Nord-Pas de Calais  
pour l’année 2008(4)

(3) Source : 2012, DREAL, Les dynamiques engagées sur l’Aire métropolitaine de Lille - scénario SETRA
(4) Source : DREAL Plan de prévention de l’atmosphère Nord-Pas de Calais - ATMO
(5) Source : DREAL Nord – Pas de Calais, Profil de l’Environnement, Les pression – Transport et Logistique
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Champs électromagnétiques

Les champs électriques et magnétiques se manifestent par l’action des 
forces électriques. Les sources sont de deux types :

•  les sources naturelles : celles-ci génèrent des champs statiques, tels le 
champ magnétique terrestre et le champ électrique statique atmosphé-
rique (faible par beau temps mais très élevé par temps orageux) ;

•  les sources liées aux applications électriques : il s’agit des appareils qui 
consomment de l’électricité ou qui servent à la transporter (lignes élec-
triques, caténaires de voies ferrées, etc.). 

Plusieurs lignes électriques haute tension sont présentes dans l’aire 
d’étude :

•  ligne 90 KV : Quiéry-la-Motte, Hénin-Beaumont, Noyelles-Godault, Dourges,  
Courrières, Lesquin, Ronchin et Lille ;

•  ligne 225 KV : Dourges, Phalempin, Chemy, Seclin, Lesquin, Lezennes et 
Ronchin ;

•  ligne 400 KV : Hénin-Beaumont et Seclin.

Il convient à ce titre de souligner que RTE prévoit de reconstruire à double 
circuit la ligne 400 000 volts Avelin-Gavrelle qui traverse l’aire d’étude 
sur le territoire communal d’Hénin-Beaumont. À l’issue du débat pu-
blic, le corridor a été validé le 10 juin 2013 et concerne les communes de  
Quiéry-la-Motte, Hénin-Beaumont et Esquerchin.

LES ENJEUX DE  
L’ AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET DE LA MOBILITÉ

1
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2 AMBITIONS  
ET VALEURS

Unir la Région par le rail
Un ensemble de démarches, docu-
ments, schémas élaborés par la 
Région Nord-Pas de Calais, ont per-
mis, de par leur cohérence générale, 
l’émergence d’une vision prospective 
et stratégique globale à l’échelle ré-
gionale. D’abord, le Schéma régional 
d’aménagement et de développement 
durable du territoire (SRADDT) ainsi 
que l’ensemble des stratégies régio-
nales : le Schéma régional transports 
et mobilités (SRTM), le Schéma régio-
nal de développement economique 
(SRDE), la Stratégie recherche inno-
vation pour une spécialisation intelli-
gente (SRI-SI), la Stratégie régionale 
climat, la Stratégie régionale pour la 
biodiversité trame verte et bleue, le 
Schéma régional enseignement supé-
rieur recherche. Mais aussi les dé-
marches en cours de Transformation 
écologique et sociale régionale (TESR) 
et de Troisième révolution industrielle 
(TRI).

Le SRTM comme l’enjeu 3 du SRADDT 
(« Conforter les dynamiques territo-
riales au service du développement 
régional ») fixent comme objectif 
prioritaire la nécessité d’organiser un 
système de transport à l’échelle ré-
gionale au service de l’attractivité des 
territoires, du bien-être de la popula-
tion et de la mobilité régionale.

Les enjeux du Schéma régional 
d’aménagement et développement 
durable du territoire (SRADDT)

RENFORCER LA COHÉSION  
TERRITORIALE 
(ENJEU 4 DU SRADDT)
Un des objectifs prioritaires du 
SRADDT est de contribuer à mieux in-
sérer les différents territoires dans un 
espace régional cohérent et à lutter 
contre les déséquilibres territoriaux 
de développement. La démarche de 
Directive régionale d’aménagement 
(DRA) sur la question de l’égalité des 
territoires répond à cette ambition.

LUTTER CONTRE LES DISPARITÉS 
SOCIOÉCONOMIQUES TERRITORIALES 
(ENJEU 4 DU SRADDT)
La lutte contre les inégalités et 
l’exclusion passe par la lutte contre 
les phénomènes d’aggravation des 
fractures liées à l’accessibilité ou la 
non-accessibilité à certains services 
essentiels comme se nourrir, se loger, 
se soigner, avoir accès à l’information 
ou se déplacer.

ACCOMPAGNER LA DYNAMIQUE 
MÉTROPOLITAINE RÉGIONALE  
(ENJEU 3 DU SRADDT)
La vision affichée par le SRADDT est 
celle d’un Nord-Pas de Calais structu-
ré par un fonctionnement et un rayon-
nement métropolitain s’appuyant sur 
les points forts de chaque partie de la 

région en dialogue et complémenta-
rité avec la métropole régionale.

Néanmoins, l’originalité de la forme 
urbaine du Nord-Pas de Calais se 
traduit par une métropolisation plus 
diffuse que dans les principales mé-
tropoles françaises. L’aire urbaine 
apparaît en retrait par rapport aux 
grandes métropoles françaises.

GARANTIR L’ACCESSIBILITÉ  
DES TERRITOIRES ENTRE EUX  
ET PRENDRE EN COMPTE LES TEMPS 
DANS L’AMÉNAGEMENT DU  
TERRITOIRE (ENJEU 4 DU SRADDT)
Chef de file de l’aménagement du 
territoire régional, la Région doit 
néanmoins aller au-delà d’une vision 
polarisée des déplacements vers la 
métropole et les grandes agglomé-
rations et tenir compte des besoins 
émergents de liaisons entre les ter-
ritoires. Il s’agit de garantir l’acces-
sibilité des territoires entre eux, et 
de prendre en compte les temps de 
déplacement dans l’aménagement 
du territoire dans un souci de déve-
loppement durable. C’est un des ob-
jectifs du travail partenarial que la 
Région et ses partenaires engagent 
en vue d’une DRA Mobilités.

Les enjeux du Schéma régional des 
transports et des mobilités (SRTM)

La stratégie d’aménagement des 
mobilités est explicitée et organisée 
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dans le Schéma Régional des Trans-
ports et des Mobilités :

•  « En faisant du développement 
du service public de transports 
collectifs sa première priorité, la 
Région Nord-Pas de Calais inscrit 
volontairement son action dans 
une perspective de cohésion ter-
ritoriale et de lutte contre les iné-
galités ».

•  le parti d’une approche globale 
tous modes confondus, répondant 
aux objectifs du développement 
durable et contribuant au dévelop-
pement économique, social et ter-
ritorial de la Région,

•  la nécessité d’« unir la Région par 
le rail », les services ferroviaires 
constituant une épine dorsale du 
transport régional de voyageurs 
autour de laquelle les autres 
modes viennent s’articuler,

•  « Pour faire face au développe-
ment de l’Aire métropolitaine de 
Lille et à l’accroissement de ses 
besoins de mobilité, la réalisation 
d’un nouveau système encore plus 
capacitaire, de type RER, est envi-
sagée ».

Directive Régionale d’aménagement 
périurbanisation (DRAP)

Souhaitant contribuer à ce chan-
gement, et modérer les besoins de 
mobilité induits par l’éloignement 
des lieux de résidence, de travail et 

de consommation, le Conseil régio-
nal a adopté en novembre 2009 une 
Directive régionale d’aménagement 
« Maîtrise de la périurbanisation ». 
Pour ce faire, le Conseil régional 
s’est appuyé sur un partenariat avec 
11 autres institutions et organismes 
régionaux(2).

L’un de ces objectifs est de promou-
voir un modèle économisant le gise-
ment foncier et préservant l’activité 
agricole.

Schéma régional climat air  
énergie (SRCAE)(1)

Une exigence de planification spa-
tiale et cohérente de sobriété fon-
cière à l’échelle de l’aire métropoli-
taine est énoncée dans le SRCAE qui 
prescrit de diviser par 3,5 le rythme 
d’artificialisation c’est-à-dire de 
passer la consommation foncière 
régionale de 1800 ha (la consom-
mation annuelle moyenne constatée 
entre 1999 et 2009) à 500 ha par an 
d’ici à 2020. Elle est amorcée dans 
certains documents de planification, 
tels que le SCoT du Douaisis, le PDU 
de la MEL, etc.

Le projet se situe donc au cœur de 
cette politique dynamique et ambi-
tieuse créant les conditions d’une 
évolution concertée des pratiques 
de mobilité et réduisant la part  
du véhicule particulier pour une mo-
bilité plus durable.

Simultanément, le rôle structu-
rant des services ferroviaires doit 
contribuer à arrimer l’ensemble du 
territoire régional aux dessertes 
européennes et mondiales liées à 
la situation géographique excep-
tionnelle du Nord-Pas de Calais 
entre Londres, Paris et Bruxelles : 
transport ferroviaire à grande 
vitesse vers les capitales euro-
péennes, aéroport régional de Lille-
Lesquin, grands ports du littoral 
régional et tunnel sous la Manche. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(1) Schéma régional du climat, de l’air, et de l’énergie : document élaboré conjointement par l’État et le Conseil 
régional, adopté en novembre 2012. Ce document, créé par la loi du 12 juillet 2010 dite « Grenelle II », a pour 
objet, en s’appuyant sur un diagnostic régional, de définir pour les années à venir des orientations en matière 
de réduction de gaz à effet de serre, de réduction de la pollution, d’amélioration de l’efficacité énergétique et de 
développement des énergies renouvelables. Le SRCAE du Nord – Pas-de-Calais se fixe des orientations trans-
versales (aménagement du territoire, modes de production et de consommation), et des orientations sectorielles 
(secteur du bâtiment, transport de voyageurs, industrie, agriculture, etc.).
(2) Partenaires du Comité de Pilotage de la DRA Maîtrise de la Périurbanisation : CAUE du Nord et CAUE du Pas-
de-Calais ; Chambre régionale d’agriculture ; Chambre régionale de commerce et d’industrie ; Conseil Général 
du Nord ; Conseil Général du Pas–de-Calais ; ENRx (Espaces Naturels Régionaux) ; E.P.F. (Etablissement Public 
Foncier) ; Etat ; INSEE nord – Pas-de-Calais ; SAFER (Société d’Aménagement Foncier et d’établissement rural)
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Une évolution volontariste vers  
des modes de transports moins polluants

L’intermodalité : une approche globale intégrant services et usages

Le Conseil régional Nord-Pas de Calais  
engagé contre le réchauffement cli-
matique et la pollution de l’air via le 
Schéma régional climat air énergie 
(SRCAE)

Dans le cadre du SRCAE, l’État et le 
Conseil régional se sont engagés à :

•  réduire les émissions de gaz à effet 
de serre de 20 % environ (soit 9,3 
millions de tonnes équivalent CO2) 
d’ici à 2020. L’objectif de diminution 
est fixé à 35 % pour le secteur des 
transports ;

•  réduire de 25 à 30 % les émissions 
de particules fines (- 42 % dans le 
secteur des transports), de 46 % les 
émissions d’oxydes d’azote (-63 % 
dans les transports) d’ici 2020.

Un engagement du Conseil régional 
dans le cadre du Schéma régional 
d’aménagement et de développe-
ment durable du territoire (SRADDT) 
et de son volet climat.

Le SRADDT prend acte « de l’épuise-
ment d’un modèle de développement 
et de la nécessité d’un virage(1) ».  
Il pose la nécessité d’« engager la  
Région dans la transition écologique », 
affiche comme priorité d’ « œuvrer 

pour une politique ambitieuse de lutte 
contre le changement climatique qui 
soit aussi une opportunité de dévelop-
pement ».

Cette politique ambitieuse est traduite 
dans le volet climatique du SRADDT 
qui s’inscrit dans les objectifs précé-
demment énoncés de réduire de 20 % 
les émissions de gaz à effet de serre 
d’ici à 2020, et dans la perspective de 
les diviser par 4 d’ici à 2050 (facteur 4).

En conséquence, le SRADDT affiche 
l’objectif de « développer des offres de 
transport alternatives à la voiture ».

Par ailleurs, le Schéma régional du 
climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) 
fixe comme objectif une augmentation 
de 50 % de la part modale des trans-
ports collectifs à l’horizon 2020 (pour 
tous TC, en nombre de déplacements 
et en kilomètres).

L’approche globale articulant les 
modes entre eux repose sur le déve-
loppement de l’intermodalité, par 
l’aménagement de lieux adaptés et 
une étroite collaboration entre autori-
tés organisatrices, réunies au sein du 
Syndicat Mixte Intermodal Régional 
de Transports (SMRIT), notamment 
en termes de services : billettique, 
information voyageurs, intégration et  
coordination des tarifs et des offres.

Cette intermodalité s’entend avec les 
transports urbains, avec les modes 
actifs vélo et marche, et avec les ser-
vices de nouvelles mobilités permet-
tant un meilleur usage de la voiture. 
Elle vise à encourager l’irrigation 
fine des territoires dans le respect du  
développement durable.

Afin d’éclairer la présentation du  
projet, le développement des services 

ferroviaires, dans les différentes confi-
gurations étudiées, s’accompagne 
à chaque fois de précisions sur les 
mesures d’accompagnement envisa-
gées en matière de développement de 
nouvelles mobilités et d’intermodalité. 
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Illustration 37 : Évolution du transport voyageurs (Source : SRADDT)

(1) SRADDT – Inscrire le Nord – Pas de Calais dans une vision positive de son avenir et sur le chemin d’un nouveau 
modèle de développement, p.77.
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Les services aux voyageurs
Le projet de Réseau Express Grand 
Lille s’inscrit dans une politique inno-
vante de services menée par la Région 
en lien avec ses partenaires depuis 
2008. Elle porte sur plusieurs compo-
santes :

La distribution

La Région accompagne l’évolution 
des comportements des voyageurs 
vers les nouvelles technologies, tout 
en assurant une relation client par 
une présence de proximité dans les 
gares et points d’arrêt du réseau. La 
réflexion autour des principes de dis-
tribution est menée à l’heure actuelle 
sur les sujets suivants :

•  la définition d’une typologie de gares 
permettant d’homogénéiser des 
niveaux de service ;

•  l’optimisation du service global de 
distribution en fonction des attentes 
des usagers, s’appuyant notamment 
sur des moyens alternatifs (vente à 
distance, dépositaires, etc.) ;

•  la mise en place d’expérimentations ;

•  l’amélioration de la relation client 
au regard des nouvelles attentes 
des voyageurs et de l’évolution des 
métiers de la SNCF.

La billettique 

Suite à la signature en 2009 d’une 
convention billettique avec la SNCF 
et le déploiement de la carte Pass 
Pass sur l’ensemble du territoire, la 
Région souhaite à présent faire évo-
luer le système en lien avec la future 
centrale de mobilité Pass Pass gérée 
par le SMIRT. 

Pour cela, la Région mène des ré-
flexions à l’heure actuelle sur : 

•  la dématérialisation de l’ensemble 

de la gamme tarifaire. Ces solu-
tions pourront faire intervenir dif-
férents types de supports ou tech-
nologies (carte Pass Pass, e-billet, 
NFC, carte bancaire, etc.), selon 
leur pertinence et s’inscriront dans 
une logique d’interopérabilité et de 
mutualisation des services d’aide à 
la mobilité ;

•  le développement de nouveaux 
moyens de vente et d’usage afin 
d’offrir un service aux usagers re-
posant sur des principes : d’unicité 
(service similaire quel que soit le  
canal utilisé, etc.), de réactivité 
(émission de cartes en temps réel,  
Service après-vente performant,  
etc.), de praticité (multi-support, 
télédistribution, vente à distance),  
d’intermodalité (vente croisée, etc.) ;

•  la mise en place de nouveaux ser-
vices : évolution du système de 
validation et de contrôle, prise en 
compte du stationnement, nouveaux 
services tarifaires comme la post-
facturation ;

•  l’alimentation de l’observatoire des 
transports par les données d’usage 
et d’exploitation afin de contribuer à 
l’étude des opportunités de report 
modal et d’analyse des déplacements. 

L’information voyageurs

En complément des outils en place 
sur le réseau TER, la Région mène 
des réflexions et études sur : 

•  des solutions permettant le déve-
loppement de l’information voya-
geurs à bord des véhicules ;

•  des expérimentations notamment 
sur le plan fonctionnel (développe-
ment de nouveaux services sur les 
médias existants) ou technique (ex-
périmentation de nouveaux médias) ;

•  l’accompagnement actif des tra-
vaux menés par le SMIRT sur la 
Centrale de mobilité Pass Pass, en 
vue de faire émerger des services 
mutualisés d’information multimo-
dale homogène et cohérente sur le 
territoire régional (notamment via 
un calculateur d’itinéraire « Pass 
Pass » régional) prenant en compte 
la dimension temps réel. 

La tarification 

Un projet de simplification de la 
gamme tarifaire du TER Nord-Pas de 
Calais est à l’étude pour une mise en 
œuvre courant 2016-2017, autour no-
tamment d’un tarif fréquent, d’un tarif 
jeune et de cartes pour les occasion-
nels permettant aux usagers de béné-
ficier de réductions conséquentes sur 
leurs titres de transport.

Ce projet répond à l’objectif de déve-
loppement de la fréquentation du TER 
en Nord-Pas de Calais par l’incita-
tion au changement des habitudes 
de déplacements des habitants. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Illustration 37 : Évolution du transport voyageurs (Source : SRADDT)
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L’innovation au cœur des ambitions de la Région
Depuis plus de 10 ans, le service inno-
vant de TER-GV de la Région Nord-
Pas de Calais illustre cette volonté 
d’innovation et les apports concrets 
qui en découlent, en l’espèce une 
véritable révolution dans les temps 
de parcours entre la métropole et le 
littoral d’une part, Arras d’autre part.

L’engagement régional en faveur de 
l’innovation dans les transports, et 
de ses applications dans des tech-
nologies et services accessibles au 
plus grand nombre, ne se limite pas 
au domaine ferroviaire : ainsi, le projet 
régional de développement du véhi-
cule électrique ambitionne de faire 

du Nord-Pas de Calais l’une des pre-
mières régions du développement du 
véhicule électrique, la motorisation 
ayant un rôle important à jouer dans 
l’atteinte des objectifs de réduction 
des émissions.

Le Conseil régional souhaite donc ins-
crire le développement des nouveaux  
services structurants de transport  
ferroviaire du Réseau Express Grand  
Lille dans la dynamique de recherche  
& développement du pôle d’excel-
lence régional, qui s’inscrit lui-même 
dans le cadre de la Stratégie régio-
nale de recherche et d’innovation 
(S.R.I.). Cette dynamique bénéficiera 

de la compétitivité des industries  
ferroviaires régionales fortement 
exposées à la concurrence interna-
tionale et inversement contribuera  
à la préservation et au développement 
de l’emploi dans ce secteur. 

Tout en donnant la priorité au service  
rendu à la population en termes  
de mobilité, il s’agira donc de faire  
du Réseau Express Grand Lille un 
démonstrateur d’innovations ferro-
viaires interurbain et de multimodalité 
voyageur au service de l’économie 
régionale.

2 AMBITIONS  
ET VALEURS
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À l’horizon 2030, le Réseau Express 
Grand Lille relierait directement deux 
à deux les pôles urbains de Roubaix, 
Tourcoing, Courtrai et Armentières 
avec Lens, Douai, Arras et Cambrai, 
via Lille-Flandres, Lesquin, Seclin, 
Carvin et Hénin-Beaumont.

La majorité des dessertes TER reliant 
ces pôles serait également mainte-
nue pour un haut niveau de service 
combiné résultant du Réseau Express 
Grand Lille et du TER existant.

La fréquence des principales liaisons 
TER prolongeant le Réseau Express 
Grand Lille serait développée et les 
correspondances en seraient aména-
gées :

•  vers Valenciennes, la Sambre- 
Avesnois et l’Aisne, suite aux  
travaux d’amélioration de l’axe  
ferroviaire prévus au Contrat de 
Plan État-Région ;

•  vers Amiens, dans le contexte de la 
fusion des deux Régions ;

•  vers Béthune et son agglomération ;

•  vers le littoral via Hazebrouck ;

•  vers Tournai.

Les agglomérations reliées par le 
Réseau Express Grand Lille seraient 
ainsi connectées à l’ensemble du 
Nord-Pas de Calais et à la Picardie. 
Pour mémoire, la carte ci-après fait 
figurer les principaux aménagements 
d’infrastructure déjà réalisés ou en 
cours afin de permettre le développe-
ment du niveau de service de ces axes 
TER prolongeant le REGL.

Le projet de Réseau Express Grand 
Lille vise à offrir aux habitants de 
l’aire urbaine centrale de la région 
une liaison efficace entre ses princi-
paux pôles urbains. Il remplirait une 
fonction d’échanges interurbains 
pôle à pôle, permise par la traversée 

souterraine de Lille, et répondrait 
à un besoin croissant de déplace-
ments de ce type.

Le Réseau Express Grand Lille est 
ainsi un projet de service structurant 
et les prévisions de trafic conduisent 
à développer une offre combinée 

de trains du Réseau Express Grand 
Lille et du réseau TER.

Le Réseau Express Grand Lille 
comporterait une infrastructure 
nouvelle qui lui est entièrement 
dédiée, permettant ainsi un service 
capacitaire et rapide.

3 LES GRANDES  
CARACTÉRISTIQUES  
DU PROJET

Le niveau de desserte

LE SERVICE : DESSERTE, FRÉQUENCE,  
TEMPS DE PARCOURS, AMPLITUDE HORAIRE

Illustration 38 :  Projet Grand Lille. Insertion dans l’espace régional  
(Source : Conseil Régional Nord-Pas de Calais)
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Le niveau de service
Fréquence

La fréquence envisagée aux heures de 
pointe sur le Réseau Express Grand 
Lille serait de 12 trains par heure sur 
le tronc commun (Lille-Flandres –  
Hénin-Beaumont), soit un intervalle 
de 5 min. Sur les prolongements vers 
le nord et le sud, ces 12 missions 
pourraient se décomposer de la ma-
nière suivante :

Vers le nord : 
•  un train vers Roubaix, Tourcoing et 

Courtrai au moins toutes les 20 mi-
nutes (soit 3 trains par heure) ; 

•  un train vers Armentières au moins 
toutes les 20 minutes (soit 3 trains 
par heure).

Vers le sud : 
•  un train toutes les 15 minutes vers 

Lens (soit 4 trains par heure) ;

•  un train toutes les 20 minutes vers 
Douai (soit 3 trains par heure) ;

•  un train toutes les 20 minutes vers 
Arras (soit 3 trains par heure) ;

•  un train toutes les 30 minutes vers 
Cambrai (soit 2 trains par heure).

Le niveau de desserte sera adapté 
pour répondre aux besoins de mobi-
lité.Le tableau ci-après présente le 
niveau d’offre actuel et futur pour 
certains trajets.

Desserte Offre actuelle
Nombre de trains 

futur (total) Dont REGL
Dont TER sur  

infrastructure actuelle

Tronçon central 
(Lille – Hénin -Beaumont)

3 14 12 2

Lille – Armentières 4 Au moins 6 Au moins 3 3

Lille – Courtrai 1 à 2 Au moins 4 Au moins 3 1

Lille – Lens 4 + 1 via Don 6 + 1 via Don 4 2 + 1 via Don

Lille - Cambrai 2 3 2 1

Lens – Hénin-Beaumont 3 6 4 2

Lille - Arras 1 + 0,5 à 1 TGV  4+ 0,5 à 1 TGV 3 1 + 0,5 à 1 TGV

Lille - Douai 5 7 3 4

Tableau 3 : Niveau d’offre actuel et futur
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Illustration 39 : Carte de desserte optimale du REGL
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Temps de parcours moyen

Le tableau ci-après présente les 
temps de parcours embarqué moyens  
sur différents trajets :

Ces temps de parcours moyens 
incluent un temps d’arrêt de 45 se-
condes pour les gares de Lesquin, 
Seclin et Carvin, évalué en fonction 
du nombre de montées et de des-
centes en gare. Les temps d’arrêt 
seront supérieurs pour la gare de 
Lille-Flandres au vu de la fréquen-
tation attendue.

À noter qu’au-delà du temps de par-
cours proprement dit, le gain de 
temps procuré par les services du 
Réseau Express Grand Lille est aus-
si lié à leur fréquence, gage d’une 
moindre attente et donc d’un gain de 
temps complémentaire sur le trajet 
de porte à porte.

 
 Amplitude horaire

La ligne circulerait tous les jours,  
de 5 h 00 à 23 h 00.

Tableau 4 : Exemples de temps de parcours embarqué moyens du projet de REGL

Trajet
Temps de parcours  

actuel  (minutes)
Temps de parcours  

sur le REGL (minutes)

Lille - Hénin-Beaumont 26 22

Douai - Roubaix 60 42

Arras - Armentières 84 49

Lens - Tourcoing 72 48

Cambrai - Lille 67 46
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Ce tracé serait composé de portions 
neuves et de portions reprenant le 
réseau actuel. Il emprunterait les 

voies existantes vers Armentières, 
Roubaix/Tourcoing/Courtrai, Lens, 
Douai et Arras.

Certaines variantes ci-après, ont été 
examinées lors des études prélimi-
naires et présentées par la suite.

Le tracé de référence
Le tracé de référence(1) du Réseau 
Express Grand Lille a pour objectif de 
connecter pôles d’emplois et zones de 
logements. Il a été défini à l’intérieur 
d’un faisceau d’étude d’une largeur 
d’un à deux kilomètres centré sur les 
préoccupations des usagers et déli-
mité par les contraintes d’insertion. 
Un des enjeux est la proximité de 
l’autoroute A1, afin de déclencher un 
report modal plus important.

En longeant cette infrastructure, ainsi 
que la ligne grande vitesse Paris-Lille, 
il réduirait les impacts de la nouvelle 
infrastructure, en longeant les ré-
seaux existants (Ligne grande vitesse 
Paris-Lille, autoroute A1), notamment 
pour le tronçon reliant Sainte-Hen-
riette à Lille sur 32 km.

À l’approche de Lille, le réseau serait 
enterré une première fois à la traver-
sée de Lesquin, via une tranchée cou-
verte puis accéderait à la future gare 
souterraine de Lille-Flandres via un 
tunnel.

Ce tronçon central est évalué à près 
de 539 M€.

Afin de poursuivre le service ferro-
viaire vers Armentières ou Courtrai,  
2 tunnels devraient être réalisés vers 
le nord pour rejoindre le réseau exis-
tant. Ces raccordements sont estimés 
à 345 M€ pour rejoindre la ligne vers 
Armentières, et 285 M€ vers Courtrai.

Vers le sud, le tracé emprunterait 
l’emprise de l’ancienne voie ferrée 
Hénin-Beaumont - Brebières et se 
connecterait à la ligne Arras-Douai. 
Ce raccordement est estimé à 190 M€.

À terme, les trains du Réseau Express 
Grand Lille pourraient également 
rejoindre Cambrai, en empruntant un 
nouveau tronçon ferroviaire reliant 
Brebières à Cambrai, dont la réalisa-
tion est portée par SNCF Réseau.

LE RÉSEAU

Illustration 40 : Le tracé de référence du Réseau Express Grand Lille

(1) Études préliminaires – Grand Lille – Lien rapide ferroviaire entre Lille et le Bassin minier, Étude de tracé - 
SYSTRA, novembre 2014.
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Variantes par création d’une troisième voie le long du réseau existant
La création d’une nouvelle infras-
tructure le long des voies ferrées 
actuelles a été étudiée. 

La quasi-totalité de la ligne actuelle 
est à deux voies, l’ajout de voies sup-

plémentaires occasionnerait d’im-
portants travaux d’aménagement  
en ouvrages d’art. Des expropria-
tions et des démolitions seraient à 
prévoir sur un linéaire d’environ 4 km 
au niveau de Ronchin.

Les ouvrages d’art situés le long de la 
voie devraient être élargis ou recréés 
pour le tiers le plus contraint d’entre 
eux. En plus de ces ouvrages d’art, 
les remblais et déblais devraient être 
élargis partout où la voie n’est pas 
au niveau du terrain naturel comme 
à Seclin ou Faches-Thumesnil. Des 
ouvrages supplémentaires types 
saut-de-mouton seraient nécessaires 
à chaque bifurcation complexe.

L’illustration 41 recense les princi-
pales difficultés liées à la création 
de voies supplémentaires le long de 
l’infrastructure ferroviaire existante.

L’ensemble de ces contraintes d’inser-
tion urbaine, l’importance des impacts 
tant humains que techniques, ont 
conduit à exclure ce parti d’aménage-
ment impraticable et coûteux.

Illustration 41 : Principales difficultés liées à l’aménagement d’une troisième voie(2)

(2) Source : Conseil régional Nord - Pas de Calais RÉSEAU EXPRESS GRAND L ILLE
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Variantes de tracés sur Lesquin
Deux variations de tracé ont été envi-
sagées pour la desserte de Lesquin, 
permettant de répondre à des enjeux 
de desserte. La première se rappro-
cherait de la ligne existante Lille- 
Valenciennes et desservirait la gare 
de Lesquin, permettant ainsi la créa-
tion d’un nœud de correspondances 
ferroviaires et urbaines desservant 

aéroport, Centre régional de trans-
port, Cité scientifique et quartiers sud 
de Villeneuve-d’Ascq. La deuxième, 
comportant un coût additionnel éva-
lué à 150 millions d’euros, consiste-
rait à creuser un tunnel sous la piste 
de l’aéroport de Lesquin réservée aux 
avions de tourisme pour une desserte 
au plus près de l’aérogare. 

Thème Variante via l’aérogare Variante jumelée à la ligne Lille-Valenciennes

Fonctionnalité

Desserte au plus près de l’aérogare + Desserte de l’aéroport -

Quartiers sud de Villeneuve-d’Ascq 
non desservis - Quartiers sud de Villeneuve-d’Ascq,  

Cité scientifique desservis +

Pas de correspondance directe  
avec la ligne Lille-Valenciennes - Correspondance avec la ligne Lille –  

Valenciennes en gare de Lesquin +

Pas de desserte supplémentaire  
de la ville de Lesquin - Desserte REGL de la ville de Lesquin +

Complexité et 
impacts du chantier

Passage en tunnel sous l’aéroport  
et la ville de Lesquin en tunnelier  
sur une longueur de 4 km

- Passage en tranchée couverte sur une 
longueur de 1,4 km +

Environnement
Tunnel profond sous les habitations 
et dans la nappe de la Craie -

Tranchée couverte qui supprime la coupure 
urbaine de Lesquin par le réseau ferré  
et améliore fortement l’ambiance sonore

+

Longueur du tracé 6 km + 10 km -

Incidence coût + 150 M€ Neutre

Illustration 42 : Variante de passage sous l’aéroport 
de Lesquin

Tableau 5 : Tableau comparatif des variantes de tracé à Lesquin (Source : Conseil régional Nord - Pas de Calais)
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Station Stade
Pierre Mauroy

Station Seclin

Station Lesquin Aéroport

"

Vers Roubaix-Tourcoing 
et la Belgique

Station Caulier
Lille Flandres - Europe

4 CANTONS

CHR B CALMETTE

Station Lesquin
permettant la correspondance 
avec la ligne de Valenciennes

"

Vers Valenciennes

Lille-Flandres

Réalisation : Direction des Transports - Mars 2015
0 1 20,5

km

Proposition 3 - Lien rapide Lille Bassin-Minier

Sources :
- Limites administratives : © IGN - BD Carto ® 2010 

- mention : "reproduction interdite"
Autorisation IGN N° 60.13010 - 2000/CUGX/78-81 - Marché n°9158

Réf. : DTr/JB - SPF-MLS - Lien rapide Lille-Lesquin v3 - 230315.mxd

Légende

Lien rapide - station

Gare ou point d'arrêt TER

Lien rapide
Voie TGV

Voie TER

Liaison bus ou métro passant par 
la gare et l'aéroport de Lesquin

Station de métro

Ligne de métro n°1
Variante via l'aérogare de Lesquin

Variante via l'aérogare de Lesquin
minimisant le passage en tunnel

Variante jumelée à la ligne Lille - Valenciennes

Passage en tunnel
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Variantes de tracés vers Courtrai
Deux options de desserte vers Courtrai  
sont possibles : la première consiste-
rait à prolonger les trains vers Rou-
baix, Tourcoing et la Belgique via un 
tunnel se raccordant au réseau exis-
tant. La deuxième consiste à prolonger 
ces trains via le réseau existant, évi-
tant Lille-Flandres et la nouvelle gare 
souterraine et desservant un nouveau 
point d’arrêt multimodal à Caulier. 

Si cette deuxième option représente 
une économie potentielle de plus de 
100 millions d’euros, elle présente 
l’inconvénient de solliciter fortement 
un tronçon du réseau ferré national 
déjà emprunté par les circulations 
vers le littoral, de sorte que cette pos-
sibilité n’est pas avérée et devra faire 
l’objet d’études d’exploitation appro-
fondies si elle est envisagée.

Thème Variante « gare souterraine de Lille-Flandres » Variante «via Caulier »

Intermodalité
Desserte au plus près du pôle d’échanges 
multimodal Lille-Flandres – Lille Europe (2 
métros, 2 tramways, 12 bus, grandes lignes)

+ Desserte à 100 m de la station  
de métro Caulier (1 métro) -

Ouvrages  
à réaliser

3,5 km de tunnel réalisé au tunnelier
1 saut-de-mouton -

700 à 800 m de viaduc.
1 saut-de-mouton.
Couverture de la bretelle de sortie
de la RN 356.
Dépose de 600 m de voies (création
d’un quai axial)

+

Complexité  
et impacts  
du chantier

Tunnel : fondations profondes environ-
nantes, aléas géotechniques +/-

Ralentissements des circulations
existantes à prévoir.
Dans le faisceau de voies
de l’avant-gare de Lille-Flandres.
Au droit de la future station Caulier

-

Environnement
Tunnel profond sous les habitations  
et dans la nappe de la craie -

Impacts acoustiques sur les zones  
traversées (accroissement des  
circulations ferroviaires à Caulier)

-

Exploitation
Tracé en site propre jusqu’au raccordement 
des rouges-barres +

Insertion de 4 trains par heure dans  
un graphique comprenant déjà les TER 
Lille Flandres – Tourcoing  
(2 trains/heure) et les trains de fret 
vers la Belgique.
Faisabilité non avérée.

-

Longueur du tracé 3,9 km - 2,5 km +

Incidence coût Neutre Économie – 100 M€

Tableau 6 : Tableau comparatif des variantes de tracé vers Courtrai (Source : Conseil régional Nord - Pas de Calais)

Illustration 43 : Variantes de tracé vers Courtrai
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Gare souterraine de Lille-Flandres
La capacité actuelle de la gare de Lille-Flandres ne permet pas d’accueillir un 
service de type Réseau Express Grand Lille ; il serait donc nécessaire de créer 
une gare nouvelle. De plus, la traversée de Lille imposerait la réalisation d’une 
gare souterraine à Lille-Flandres.

Afin de faciliter les correspondances avec le réseau TER existant, le réseau 
urbain (métro) et la gare de Lilles Europe, il serait envisagé de réaliser cette 
gare souterraine sous l’emplacement actuel du Tri postal, site central du hub 
Lille-Flandres - Lille Europe. En première analyse, les contraintes liées aux fon-
dations d’Euralille d’une part et des bâtiments situés rue de Tournai d’autre part, 
ne permettent pas d’envisager son implantation sous le parc Matisse ou la rue 
de Tournai.

La gare souterraine serait composée de deux quais latéraux et d’un quai cen-
tral avec un accès facilitant les liaisons vers les gares de Lille-Flandres et Lille 
Europe, permettant d’accueillir les services vers Armentières et les services 
vers Roubaix/Tourcoing/Courtrai.
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Illustration 44 : Configuration de la gare souterraine de Lille-Flandres

Illustration 45 : Coupe transversale de la gare souterraine
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•  Veiller à la bonne articulation du projet  
du Réseau Express Grand Lille avec  
le projet Euralille 3000.

•  Réaliser une enquête exhaustive  
sur l’état du bâti proche, afin de prendre 
les mesures constructives adaptées  
et limiter l’impact des vibrations.

POINTS  
D’ATTENTION

3 LES GRANDES  
CARACTÉRISTIQUES  
DU PROJET
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Desserte du  
stade Pierre-Mauroy Pôle d’échanges multimodal de Lesquin
Le stade Pierre-Mauroy accueille des 
événements importants (événements 
sportifs comme l’Euro 2016, concerts, 
grands spectacles). Le projet de 
Réseau Express Grand Lille permet-
trait une desserte éventuellement à 
caractère événementiel de ce site, 
dont l’ampleur exige des connexions 
efficaces et diversifiées.

La gare de Lesquin aurait une fonc-
tion d’interface périurbaine impor-
tante, et desservirait un grand 
nombre de logements, d’emplois et 
d’équipements. On peut citer :

•  le lien avec l’aéroport ;

•  la Cité Scientifique ;

• le quartier sud de Villeneuve d’Ascq ;

•  le Centre Régional de Transport 
(CRT).

Elle constituerait un hub important, 
car elle serait desservie à la fois par 
le Réseau Express Grand Lille et par 
la ligne TER Lille – Valenciennes.

Au-delà de sa fonction de desserte, la 
création de la gare de Lesquin serait 
l’occasion de réaménager le tissu ur-

bain, et en particulier de supprimer 
la coupure urbaine que constituent 
les voies ferrées, en enterrant ces 
dernières.

Lesquin, qui accueille l’aéroport 
international et d’affaires de Lille- 
Lesquin, bénéficie de l’activité du 
Centre Régional de Transport (CRT). 
La ville de Lesquin est divisée en deux 
zones : au nord, le centre-ville (zones 
d’habitations et commerces) et au sud, 
une zone importante d’activité. La voie 
ferrée actuelle crée une coupure de 
la ville du nord au sud. Au sud-ouest, 
se trouve l’aéroport de Lille-Lesquin,  
contigu à la zone d’activités. Le futur 
hub de « Lesquin » prendrait place au 
droit de la gare actuelle de Lesquin 
(TER Nord-Pas de Calais), située en 
partie centrale de Lesquin. Les tra-
vaux de création de cette station 
comprendraient l’enfouissement des 
voies en amont et en aval du point 
d’arrêt et la création d’un quai cen-
tral et de deux quais latéraux sous le 
terrain naturel. L’arrivée du REGL oc-
casionnerait donc une requalification 
et un réaménagement des infras-
tructures actuelles (plan de voies, 
abords) et libérerait des espaces  
à réaménager en harmonie avec la 
future gare, restaurant une continui-
té urbaine dans la ville.

Les voies ferrées de REGL et actuelles 
seraient en souterrain (tranchées 
couvertes au niveau de la traversée 
de la ville de Lesquin). Ce tracé per-
mettrait de restituer l’emprise des 
voies actuelles pour la création d’un 
pôle d’échanges multimodal.Illustration 47 : Coupe transversale des quais de Lesquin

A1

D655

D952

D655 D655

LESQUIN
Station
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Vers 
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Vers Paris

Vers Aéroport
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Vers 
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Nouveau lien rapide Réseau Express Grand Lille

Ligne TER existante

Gare existante

Gare
Lesquin

*   2 options : gare actuelle ou nouvelle gare près de l’aéroport

Nouvelle gare du Réseau
Express Grand Lille

Illustration 46 : Localisation de la future station de Lesquin
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Pôle d’échanges multimodal de Seclin
La future station Seclin serait située 
à l’ouest de l’autoroute A1, au sud de 
la commune de Seclin, sur une em-
prise à urbaniser, entre la ligne fer-
roviaire actuelle desservant la gare 
SNCF de Seclin et la route dépar-
tementale D925, longeant la ligne à 
grande vitesse.

Cette localisation permettrait des 
correspondances avec les lignes de 
bus suivantes : 

Illustration 48 : Localisation de la future gare de Seclin

•  N° 52 : SECLIN Centre Hospitalier < > LILLE Porte des Postes

•  N° 55 : SECLIN Le Riez < > LILLE Porte des Postes

•   N° 202 : LIBERCOURT/HARNES < > LILLE Porte de Douai 

•  À une distance supérieure, N°233 : CARVIN < > LILLE Porte d’Arras

Pôle d’échanges multimodal de Carvin-Libercourt
Le site de la future station « Carvin-
Libercourt » est situé entre Carvin et 
l’autoroute A1, en limite de la com-
mune de Libercourt qui est assez 
étendue. La zone de chalandise com-
prendrait ainsi les deux communes.

La future gare, accessible directement 
par l’autoroute, améliorerait l’acces-
sibilité du secteur et favoriserait le  
report modal.

Sa localisation contribuerait à réduire 
les encombrements locaux et diffi-
cultés récurrentes de stationnement 
sur les territoires de Libercourt et de 
Carvin.

La gare serait accessible  par l’A1 
(sortie 18 à moins d’1 km) ainsi que par 
la D919 depuis Libercourt. Des accès 
pourraient être aménagés depuis la 
D917/D306.

Deux lignes de bus du réseau Tadao 
desservent la proximité du site de la 
future station :

Illustration 49 : Localisation de la future gare de Carvin-Libercourt 

•  N° 15 : OIGNIES Vauban < > NOYELLES-GODAULT Europe

•  N° 17 : CARVIN Cité Saint-Paul < > OIGNIES Vauban

3 LES GRANDES  
CARACTÉRISTIQUES  
DU PROJET
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Pôle d’échanges multimodal de Sainte-Henriette
Pour être au plus près des accès 
autoroutiers, il semble préférable de 
créer sur ce site un pôle comprenant 
deux gares éloignées d’environ 700 
mètres : une sur la branche permet-
tant de rejoindre Lens et la seconde 
sur celle permettant de rejoindre 
Douai et Arras. 

Si une gare unique était souhaitée, 
les caractéristiques de l’infrastruc-
ture au niveau d’Hénin-Beaumont 
imposeraient son implantation au 
nord de l’A21. Cependant ce site ne 
favoriserait ni l’intermodalité, ni l’in-
sertion urbaine ; le principe même de 
gare unique serait vidé de son sens 
par la difficulté à relier en transports 
collectifs le site à la gare TER située 
plus au sud. De plus, la géométrie 
des raccordements nécessiterait de 
raser le terril n° 92, classé au patri-
moine mondial de l’UNESCO.

Plus au sud, le site de Sainte-Hen-
riette, pour lequel un projet d’aména-
gement est en cours par la Commu-
nauté d’agglomération Hénin-Carvin 
(CAHC) offrirait de meilleures condi-
tions d’intégration pour l’intermoda-
lité grâce notamment à l’arrivée du 
Bus à Haut Niveau de Service (BHNS).

La nouvelle gare REGL située sur la  
branche Lens serait parfaitement 
compatible avec le maintien de la 
gare TER d’Hénin-Beaumont à son 
emplacement actuel, avec desserte 
par des arrêts consécutifs des trans-
ports urbains. Toutefois, le regrou-
pement de ces deux structures étant 
également envisageable, les deux 
possibilités pourront être considérées 
en lien avec les acteurs du territoire, à 
un stade ultérieur de concertation.

Ce pôle, conçu pour sa fonction 
d’interface avec les autoroutes, se-
rait situé à proximité immédiate de 
l’échangeur A1/A21. Les échangeurs 

adjacents du réseau autoroutier se-
raient réaménagés, afin d’organiser 
un accès adapté aux parkings P+R 
qui seront créés au sein du pôle. Les 
usagers arrivant en voiture jusqu’à la 
gare de Sainte-Henriette pourraient 
ainsi se rendre aisément jusqu’au 
centre de Lille, via une liaison rapide 
et capacitaire.

3 lignes de bus desservent égale-
ment actuellement le site.

Par ailleurs, le projet de Bus à haut 
niveau de service (BHNS), porté par 
la Communauté d’agglomération 
d’Hénin-Carvin (CAHC), permettrait  
de donner son dynamisme au  
quartier et serait implanté à proxi-
mité immédiate.

Le secteur de Sainte-Henriette 
constituerait ainsi un hub majeur  
de correspondances.

Le site de Sainte-Henriette s’inscrit 
dans le cadre d’un projet de réamé-
nagement, de valorisation et du déve-
loppement du territoire pour lequel 
une étude globale est en cours par la 
Communauté d’agglomération d’Hé-
nin-Carvin.

Le site offre la possibilité de dégager 
des emprises pour développer l’in-
termodalité, en particulier l’aména-
gement des cheminements entre les 
quais de la gare, les arrêts de bus, 
les parkings, etc.

Il propose d’implanter les zones de 
stationnement entre les deux gares 
et de créer, aux extrémités, des points 
d’arrêt pour les transports en com-
mun afin de faciliter les correspon-
dances bus-REGL et le rabattement 
en voiture particulière.

Illustration 50 : Schéma d’implantation des deux gares « Sainte-Henriette »

POINTS  
D’ATTENTION

•  Veiller à la bonne articulation du REGL avec le projet  
de bus à haut niveau de service porté par le Syndicat mixte  
des transports artois Gohelle ainsi qu’avec le projet  
de Zone d’Aménagement Concertée.

•  Veiller à la bonne intégration des différents projets  
compte tenu des enjeux patrimoniaux et écologiques du site.

•  Veiller à la qualité des aménagements de desserte du site  
à partir des échangeurs autoroutiers, en lien avec les services 
de l’État et des conseils départementaux.
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Desserte de Roubaix et Tourcoing
La desserte de Roubaix et Tourcoing 
est aujourd’hui réalisée par deux 
gares de centre-ville. La possibilité 
de créer une station nouvelle sur la 
zone de l’Union a été évoquée. Si 
cette perspective se concrétisait, 
elle pourrait constituer une variante 
à débattre avec les acteurs du terri-
toire dans une phase de concertation 
ultérieure.

Illustration 51 : Localisation des gares de Roubaix et Tourcoing

Les circulations du Réseau Express 
Grand Lille seraient complémentaires 
à l’offre TER existante, c’est pourquoi 
les rames ne pourraient pas toutes 
être mobilisées au sein du parc ac-
tuel de la Région. Des acquisitions de 
matériel roulant seraient nécessaires 
pour compléter le parc actuel déjà 
mobilisé.

La capacité d’emport du matériel 
serait dimensionnée sur le tronçon le 
plus chargé aux heures de pointe. Il 
devrait par ailleurs correspondre aux 
caractéristiques suivantes :

•  capacité de 460 passagers (charge 
constatée sur le tronçon le plus 
chargé) ;

• vitesse de 160 km/h ;

• accélération de 0,7 m/s² ;

• décélération de 0,7 m/s² ;

• nombre de portes important.

Afin de faciliter la gestion et la main-
tenance du matériel roulant, il serait 
préférable de ne pas multiplier les dif-
férents types de matériel en circula-
tion sur le réseau ferré régional. Cela 
permettrait d’optimiser la gestion de 
la maintenance et du remisage des 
rames et de créer des bases stables 
pour le personnel pilotant et mainte-
nant les trains. Le matériel qui serait 
développé pour le REGL pourrait être 
ainsi déployé progressivement sur 
l’ensemble du réseau lors du renou-
vellement des rames qui atteindront 
leur fin de vie à partir de 2025.

Par ailleurs, le matériel roulant devra 
répondre aux standards de confort 
pour les usagers : places assises,  
Wi-Fi, prises électriques, empla-
cements pour vélos, etc. Une seule 
classe de confort serait proposée.

MATÉRIEL ROULANT
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Un maillon central au service  
d’une politique partenariale  
d’urbanisme et de mobilité

Le Réseau Express Grand Lille, en 
complétant le réseau TER et les ré-
seaux urbains, s’accompagnerait d’un 
développement important de l’inter-
modalité afin de procurer un service 
accessible et performant de porte à 
porte, sur l’ensemble de la chaîne de 
déplacements. Il pourrait ainsi consti-
tuer le maillon central d’une stratégie 
coordonnée d’aménagement de la 
ville intense et des mobilités durables.

Le léger allègement de charge qu’il 
autorise sur le réseau existant repré-
senterait quelques sillons qui pour-
raient être utilisés pour développer 
des services fret ou de logistique ur-
baine, ou pour améliorer la desserte 
fine du territoire par les services fer-
roviaires voyageurs.

Un projet ouvert sur l’Europe

Le Réseau Express Grand Lille par 
son caractère transfrontalier renfor-
cerait l’identité d’une eurométropole 
qui intègre sur son versant belge 
Leper, Kortrijk, Mouscron et Tournai.  
Il s’inscrirait ainsi dans la lignée des 
grands projets de transport en com-
mun facteurs d’intégration euro-
péenne que sont le tunnel et l’inter-
connexion des TGV Nord-Europe.

Le projet consoliderait l’accessibilité 
globale du territoire du Grand Lille 
à la grande vitesse ferroviaire euro-
péenne. Il offrirait des liaisons plus 
fréquentes et capacitaires avec de 
nombreuses villes desservies par le 
TGV : le hub européen de Lille, le hub 
régional d’Arras, ainsi qu’avec Lens, 
Douai, Roubaix et Tourcoing.

Par ailleurs, dans l’éventualité où 
les enjeux de développement de la 
desserte grande vitesse du territoire 
conduiraient à envisager la réalisation 
d’une nouvelle gare TGV, les services 
ferroviaires du REGL seraient éga-
lement en mesure de la desservir, 
en raison de la proximité de la voie 
nouvelle avec la ligne LGV Nord sur 
l’ensemble de son parcours.

Le Réseau Express Grand Lille 
n’accentuera pas la périurbanisation

Si le Réseau Express Grand Lille peut 
offrir aux actuels périurbains (sou-
vent des ménages modestes ayant 
souhaité accéder à la propriété) une 
solution alternative – principalement 
en transport en commun – plus fiable 
que les trajets routiers, il est exclu 
qu’il contribue au renforcement de 
la périurbanisation. Par ailleurs, le 
Conseil régional se refuse à consi-
dérer que la gêne pour les usagers 
induite par la saturation des réseaux 
constitue la seule solution - par défaut 
- pour limiter la périurbanisation. Il 
conviendra d’intégrer le REGL à une 
politique d’aménagement du territoire 
ambitieuse et globale. Cette question 
renverra entre autres à une maîtrise 
foncière réglementaire et opération-
nelle sur l’ensemble du territoire de 
l’aire métropolitaine.

Impacts fonciers

Le développement d’une infrastruc-
ture de type RER, si elle offre une al-
ternative à la voiture individuelle en 
termes de mobilité, induit également 
des impacts en matière foncière. 
Ces derniers sont de deux ordres : 
à l’échelle de l’emprise du projet 
(infrastructures, gares et espaces 
associés), et aux abords du site de 
la gare à proprement parler. Un dia-
gnostic à ces deux échelles et l’éla-
boration d’une stratégie (associant 
les opérateurs publics et privés, de 

l’aménagement, de l’habitat, etc.) 
seront recherchés afin de maîtriser 
le risque de ségrégations spatiales 
induites par le prix du foncier ou la 
typologie des logements produits. 

Des études telles que celles réali-
sées par l’IFSTTAR dans le cadre 
du projet Bahn Ville ainsi que les 
préconisations du rapport « Le fon-
cier du Grand Paris : Comment le 
mobiliser ? » démontrent qu’une 
réelle anticipation en la matière 
doit être envisagée dès le début du 
projet. Il s’agit en effet de limiter les 
effets d’aubaine pour certains opé-
rateurs fonciers à la recherche de 
placements fonciers et les risques 
de rétentions foncières et de défaut 
de mobilisation des acteurs publics 
pour constituer des portefeuilles 
fonciers dynamiques. En tout état 
de cause leur prise en considération 
dans les documents d’urbanisme 
et les mesures de protection régle-
mentaire seront recherchées dès 
l’aval du débat public.

Impacts territoriaux

La création de cette nouvelle infras-
tructure modifierait inévitablement 
les principales villes de l’aire urbaine 
centrale (Lens, Douai, Lille) mais 
également la « campagne urbaine » 
entre la Métropole Européenne de 
Lille (MEL) et le territoire de l’ex-Bas-
sin minier. Ce phénomène, a déjà pu 
s’apprécier le long du grand boulevard 
dans la métropole mais également le 
long de l’autoroute A1. 

L’arrivée de cette infrastructure 
nécessitera d’accompagner les ter-
ritoires dans les mutations fonction-
nelles qu’ils vont connaître, les ame-
nant ainsi à développer un modèle de 
ville/territoires intenses.

À ce titre le rôle de la Région en sa 
qualité de personne publique associée 
sera essentiel. 

IMPACTS SUR L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
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Nombre d'emplois supplémentaires atteints en 45 min :

Sources : données SYSTRA - INSEE recensement 2011 - traitement SPIRE
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Illustration 52 :  Emplois supplémentaires situés en Nord-Pas de Calais atteints en 45 minutes  
en transports en commun

Faire de ce projet un levier  
de développement territorial  
intégré aux stratégies locales 

Les stratégies locales,  
dans leurs détails et leurs  
évolutions, ne peuvent être 
détaillées dans le dossier  
du Maître d’Ouvrage. 

Toutefois, pour mener  
à bien la réalisation du REGL,  
la mobilisation de l’ensemble  
des collectivités intéressées  
sera indispensable.  
Au regard des impacts  
précédemment décrits,  
celles-ci devront s’engager  
dans des procédures  
d’intégration du projet  
à leurs propres stratégies.  
Une telle démarche intervenant  
en parallèle du projet  
d’infrastructure, sera essentielle 
pour s’assurer de l’adaptation  
des politiques publiques  
en matière de mobilité physique  
et numérique, d’habitat,  
de développement économique, 
d’attractivité territoriale, etc.

Il faut souligner que le processus 
engagé par le débat public  
s’inscrit dans des calendriers  
de révision des stratégies  
locales dans les territoires  
faisant l’objet de SCoT.  
Ils pourront de par la force  
que les élus locaux et la loi  
leur donnent, être de véritables 
leviers de concrétisation  
des opportunités offertes  
par le projet en matière  
d’aménagement de l’espace.
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La réalisation du Réseau Express 
Grand Lille sera génératrice d’em-
plois. Ainsi, plus de 500 emplois pé-
rennes seraient créés pour les seuls 
besoins de l’exploitation du service 
ferroviaire.

Il est toutefois difficile d’évaluer en 
amont la création d’emplois pérennes 
résultant des effets directs (meil-
leure accessibilité à la formation et 
aux bassins d’emplois) et indirects 
et progressifs du projet (aménage-
ment concerté des mobilités et de 
l’urbanisme). Elle fera toutefois l’objet 
d’analyses plus poussées aux stades 
ultérieurs d’études.

En phase travaux, l’emploi addition-
nel est exprimé en « emplois/an » 
(par exemple, 2 emplois de chantier 
sur une durée de 5 ans représentent 
10 emplois/an). Tout d’abord, on es-
time le nombre d’emplois/an directs 
liés à la construction à 17 000 sur le 
chantier et au sein des entreprises 
de construction. 18 000 emplois/an 
seraient également créés de manière 
indirecte : fabrication des fournitures 
de chantier, production supplémen-
taire de biens et services entrant dans 
la fabrication des fournitures, etc.

Par ailleurs, ces emplois/an seront 
générateurs d’une activité écono-
mique équivalente à environ 11 000 
emplois/an ; il s’agit du supplément 
d’activités commerciales dans les 
domaines de l’alimentation, du loge-
ment, des loisirs, des transports, pen-
dant la durée des travaux.

IMPACTS SOCIOÉCONOMIQUES

Emplois directs et indirects

Illustration 53 :  Potentiel d’emplois dans les ZAE de plus de 5 ha  
à proximité du REGL
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L’élargissement des bassins d’emplois permis par les services du REGL

La carte suivante prend en compte les réseaux de transport en commun 
locaux, tels qu’ils existent aujourd’hui.

Avant de pouvoir optimiser l’offre globale de transport en commun,  
qui fera converger vers les gares-pôles d’échanges les réseaux locaux  
de bus, cette carte met déjà en évidence l’élargissement du bassin  
d’emplois accessible pour un salarié se déplaçant principalement  
en transport en commun, si celui-ci est domicilié dans une commune 
d’accueil ou de proximité d’une gare du REGL (cette condition d’immédiate 
proximité sera atténuée après optimisation des réseaux).
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Le Réseau Express Grand Lille irri-
guerait les plus grandes concen-
trations de zones d’activités écono-
miques de l’Aire Métropolitaine de 
Lille.

Si les transports en commun rapides 
et fréquents en particulier ferroviaires 
desservent correctement les trajets 
effectués de pôle à pôle, les zones 

d’activités économiques sont en gé-
néral assez mal desservies par le 
transport en commun. Elles obligent 
les navetteurs domicile-travail à se 
déplacer en automobile ou alter-
nativement à subir des amplitudes 
d’horaires de transport en commun 
inconfortables et donc fortement dis-
suasives.

Le Réseau Express Grand Lille répon-
drait à cette situation grâce à plusieurs 
points d’échanges du REGL proches 
d’espaces concentrant de grandes 
zones d’activités économiques exis-
tantes ou en projet. 

En préfiguration de la mise en ser-
vice du REGL, les autorités organi-
satrices de transport en commun, 
dont chacun des grands territoires 
de l’aire urbaine centrale est doté, 
seraient conduites à adapter leur 
réseau afin de permettre un rabat-
tement efficace des zones d’activi-
tés vers les gares-pôles d’échanges 
du REGL. Cette coordination et 
cette réorganisation amèneraient 
les navetteurs salariés travaillant 
dans ces zones d’activité à délais-
ser l’automobile, mode de transport 
onéreux dont ils sont captifs, pour se 
reporter sur le REGL.

 
 
Impacts sociaux

Certaines populations du ter-
ritoire de la MEL et de l’ancien 
Bassin minier connaissent des 
difficultés d’accès à la formation, 
d’insertion dans l’emploi,  
de mobilités, de précarités  
pour lesquelles le REGL  
est en mesure d’apporter  
des éléments de réponses.

Pour appréhender au mieux 
ces logiques sociales, les deux 
Départements ont mené  
conjointement une étude sur  
les impacts de la métropolisa-
tion, jointe en annexe.

 
 

Illustration 54 : REGL - Géographie prioritaire de la ville
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Dans un contexte de hausse du 
nombre de ménages en situation de 
précarité énergétique, principalement 
due à l’augmentation et l’allongement 
des déplacements, le REGL peut ap-
porter une amélioration significative 
pour un certain nombre de trajets, 
à la condition que l’offre globale de 
transport en commun sur le grand 
territoire soit reconfigurée. Il est en 
effet souhaitable de favoriser le rabat-
tement des réseaux de bus vers les 
gares-pôles d’échanges du REGL afin 
d’optimiser ce réseau structurant. 
La complémentarité offre express et 
offre TER doit également être revisitée.

La mise en service du REGL contri-
buerait à la réduction de la précarité 
énergétique dans l’AML

L’étude de l’association Aire métro-
politaine de Lille déjà mentionnée aux 
points précédents s’est également 
saisie de la question de l’impact de la 
mise en service du Réseau Express 
Grand Lille sur la précarité énergé-
tique en procédant à une modélisa-
tion. Celle-ci tient compte de la baisse 
des coûts de déplacement procurée 
par l’usage accru du transport en 
commun et en particulier du REGL,  
en substitution d’autres modes de 

transport plus onéreux. Elle s’appuie 
par ailleurs sur le modèle de trafic 
développé par SYSTRA à la demande 
du Conseil régional.

Cette étude montre que grâce à la mise 
en service du REGL, 10 000 ménages 
descendraient en dessous du seuil 
de 7 % de revenus affectés à la mo-
bilité et sortiraient conséquemment 
de la précarité énergétique. Ceux-ci 
peuvent être comparés aux 120 000 
ménages qui sont actuellement en si-
tuation de précarité énergétique liée à 
la mobilité dans l’ensemble de l’AML.  

Une réponse à la précarité énergétique
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Un scénario de rupture offrant  
une alternative au tout-automobile

Les ménages du périurbain contri-
buent à la saturation du réseau 
routier (A1, A23, et A25 et le réseau 
secondaire N41, N352, N227) aux 
heures de pointe. 

Le Réseau Express Grand-Lille 
offrirait plusieurs solutions de 
parc-relais (P+ R) permettant aux 
résidents de ces territoires de trou-
ver une alternative à la saturation 
du réseau routier (aujourd’hui P+R 
prévu à Hénin-Beaumont, Carvin, 
Seclin). Une telle offre apporterait 
une alternative en terme de mobilité 
à cette population. Elle contribuerait 
à soulager le réseau autoroutier de 
migrations pendulaires. Rappelons, 
à cet égard, que le taux d’occupation 
des véhicules dans les trajets domi-
cile-travail est faible. Il est seule-
ment de 1,17 personne par véhicule, 
contre 1,39 en moyenne pour tous 
les types de déplacement(1).

La fréquentation

Le projet Grand Lille conduirait à une 
augmentation significative du trafic(2) 

sur le réseau global TER : + 47% en 
nombre de voyageurs (soit + 18 200) 
par rapport à la situation de réfé-
rence :

IMPACTS SUR L’AMÉNAGEMENT DES MOBILITÉS

(1) Source : Enquête cordon Aire métropolitaine 2007, octobre 2008, CETE Nord Picardie
(2) Source : Études préliminaires Grand Lille – Lien rapide ferroviaire entre Lille et la Bassin minier-Études de 
trafic-SYSTRA
(3) Période de Pointe du Matin(PPM)

Situation

Montants PPM(3)

(REGL+TER+TER-GV)

 Service actuel (2012) 36 900

 Service maintenu 2030 38 100

 Situation avec REGL 2030 56 300

Tableau 7 :  Évaluation du nombre de personnes montant sur l’ensemble du réseau  
à l’heure de pointe du matin
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Le tableau 8 ci-contre fournit les 
montants et descendants dans les 
services Réseau Express Grand Lille, 
à la période de pointe du matin et à 
la journée. La prévision de trafic est 
de 20 259 voyageurs montants sur la 
PPM, soit près de 63 300 voyageurs à 
la journée. 

À la PPM, les flux sont orientés vers 
Lille (comme l’indique le nombre de 
voyageurs descendants à Lille).

Gare
Montants  

PPM 
Descendants 

PPM Montants JOB

Courtrai 209 308 808

Tourcoing 770 1517 3575

Roubaix 646 1274 2998

Armentières 2755 1044 5936

Lille-Flandres 3990 10271 22283

Lesquin 528 1622 3359

Seclin 775 346 1752

Carvin 2391 229 4094

Sainte-Henriette (Lens) 2750 678 5356

Sainte-Henriette (Douai) 1242 210 2269

Lens 1436 586 3159

Douai 730 580 2047

Arras 1179 1303 3878

Cambrai 858 286 1788

TOTAL 20259 20259 63302

Tableau 8 :  Évaluation du nombre de montées et descentes dans le REGL à la période de pointe du matin  
et de montées à la journée

CALCUL DU  
TRAFIC JOURNALIER :

On calcule les prévisions de trafic journalières  
à partir des prévisions de trafic à la Période  
de Pointe du Matin (PPM), en multipliant 
par un coefficient de passage de 3,125.
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Les temps de parcours

Élaborée grâce à un modèle de si-
mulation de trafic, la carte suivante 
illustre les gains de temps procurés 
par la mise en service du REGL, pour 
des trajets effectués principalement 
en transport en commun. La trame de 
couleur est d’autant plus foncée que 
le gain de temps est important pour 
un voyageur partant de la commune 
concernée et se destinant à la com-
mune indiquée (point bleu).

En considérant Carvin comme la 
pointe haute d’un espace en forme 
d’entonnoir, et ayant comme base 
l’aire urbaine de Lens-Douai, l’Arra-
geois et le Cambrésis, les temps de 
transport vers Lille ou Roubaix seront 
améliorés de manière significative.

Les destinations de Lesquin et de 
Lens le seront encore de manière 
plus massive avec des gains de temps 
qui peuvent être, pour de nombreuses 
origines, de 40 à 60 minutes.

Bien que Lesquin soit au centre de la 
plus grande concentration de zones 
d’activités de toute l’aire métropoli-
taine, sa desserte transport en com-
mun est perfectible aujourd’hui. L’ins-
tauration d’une gare-pôle d’échanges 
du REGL modifierait radicalement 
l’accessibilité en transport en com-
mun de cette commune et des es-

paces qui l’entourent aussi bien à 
partir du nord de la métropole que 
du Bassin minier central. Ces deux  
secteurs géographiques, caractérisés 
par d’importants taux de chômage, 
gagneront à être mieux connectés 
aux zones d’activités situées au sud 
de la métropole. Des communes en 
dehors de l’aire urbaine centrale 
bénéficieraient de la création de ce 

pôle d’échanges à Lesquin : ainsi les 
usagers de Maubeuge verraient leur 
temps de parcours global amélioré 
dans les liaisons transversales vers 
Lens, Roubaix, Armentières et au-delà. 

La destination Lens serait également 
édifiante grâce à une meilleure offre 
en transport en commun depuis une 
grande partie de la métropole lilloise. 

Illustration 55  :  Simulation des gains de temps de déplacement après mise en service du REGL pour  
des trajets réalisés principalement en transport en commun. Pour chaque destination sélectionnée  
(Roubaix – Lille - Lesquin – Lens) gain de temps des trajets réalisés à partir de chaque commune  
de l’aire métropolitaine
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Pour chaque destination sélectionnée (Roubaix – Lille – Lesquin – Lens)
Gain de temps des trajets réalisés à partir de chaque commune de l’aire métropolitaine

Simulation des gains de temps de déplacement après mise en service du REGL 
pour des trajets réalisés principalement en transport en commun

Gain de temps de déplacement :

Pas de gain

Moins de 10 min

10 à 20 min

20 à 40 min

40 à 60 min

Plus de 60 min

Trajets sans desserte de transport collectif possible ou dégradation du temps de trajet

Réseau Express Grand Lille :

Lien rapide ferroviaire

Prolongations sur lignes existantes

! Gares du lien rapide ferroviaire

Prolongation à l’étude vers Cambrai
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Les usagers du Réseau Express 
Grand Lille

Compte tenu du nombre de montées 
dans le REGL à la PPM (20 259 voya-
geurs), la fréquentation résiduelle 
sur le réseau TER+TER-GV serait 
de 36 041 voyageurs, soit une baisse 
de 2 059 voyageurs par rapport à 
la situation sans projet. Ces voya-
geurs, anciens utilisateurs du TER, 
emprunteraient le REGL.

De fait, les 20 259 usagers du REGL 
proviendraient : 

•  d’un report modal depuis la voi-
ture. Ce report modal est évalué à 
12 400 déplacements (61%) sur la 
Période de Pointe du Matin ;

•  d’un report depuis les autres 
modes TC, notamment urbains, 
évalué à 2 800 déplacements (14 %) ; 

•  d’un trafic nouveau (induction), 
pour environ 3 000 déplacements 
(15 %) ;

•  des services TER existants pour 
2 059 déplacements (10 %).

La grande majorité des usagers em-
pruntant le REGL délaisserait donc 
la voiture particulière au profit des 
transports en commun. La carte ci-
après montre que si ce report était 
généralisé sur l’ensemble du ré-
seau, l’autoroute A1 serait la princi-
pale bénéficiaire de ce changement 
de comportement.

Nouvelles mobilités

Le projet autoriserait un développe-
ment soutenu des composantes de 
l’intermodalité :

•  épine dorsale ferroviaire en rela-
tion avec des transports collectifs 
efficaces, avec une intégration ta-
rifaire élargie ;

•   rabattement en covoiturage et 
modes actifs vers les gares ;

•   développement de l’autopartage 
autour des gares.

Le haut niveau de service résultant 
de l’offre ferroviaire et de l’intermo-
dalité permettrait d’intégrer la mise 
en œuvre de politiques publiques 
contraignantes favorisant le chan-
gement de comportement :

•  politique de stationnement rigou-
reuse ;

•  expérimentation d’une voie dédiée 
aux covoitureurs sur l’autoroute 
A1. Les études suggèrent qu’une 
telle expérimentation serait globa-
lement neutre en terme de capa-
cité de la voie, mais évidemment  
incitative à la pratique du covoiturage.

Illustration 56 : Carte de variation des trafics routiers après mise en service du REGL

4 BÉNÉFICES ET IMPACTS  
DU PROJET
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ÉTUDE DE CAS  
VOIE RÉVERSIBLE BUS-COVOITURAGE (MADRID) 

Voies sur l’autoroute A6 entre Madrid et La Corogne réservées aux transports  
en commun et en partie au covoiturage. Les motos sont autorisées. 

OBJECTIFS :
 • Réduire la congestion 
 • Favoriser l’usage des transports en commun et du covoiturage 
 

 
CARACTÉRISTIQUES : 
 • Ne comprend aucun arrêt de bus 
 •  16 km de voies bus/VOM au milieu de la chaussée (glissières en béton double en  

séparation), 3,8 km de tronçon bus seulement pour l’arrivée au pôle de correspondance 
 • BAU réduite, vitesse entre 120 et 80 km/h, quatre entrées et sorties 
 • 52,6 M€ 

FORCES DU SYSTÈME 
 •  Flexibilité et réversibilité (vers Madrid le matin et vers la banlieue le soir sur  

des plages horaires bien définies) 
 • Bonne acceptabilité du dispositif 

FAIBLESSES DU SYSTÈME 
 •  Une gestion et une surveillance accrue : panneaux à messages variables,  

feux d’affectation, barrières, plots lumineux, caméras, stations de comptage,  
feux de signalisation, centre de gestion spécifique 

 •  Répartition des véhicules en défaveur des transports en commun (93 %  
de véhicules en covoiturage et motos) 

 •  S’accompagne d’une forte augmentation de l’offre bus au détriment  
d’autres modes tels que le train (-3,5 % de part modale) 

 • Impacts sur la sécurité et l’environnement méconnus 
 • Usage de la voie covoiturage par des personnes seules à bord 

RÉSULTATS 
 •  Amélioration des temps de circulation : temps de parcours moyen du bus  

divisé par 2, vitesse moyenne +50 % 
 •  Augmentation continue de la part de personnes transportées sur le tronçon  

depuis la mise en place 
 • Taux de remplissage de 1,36 pers/veh à 1,6 pers/veh 
 • Augmentation de la part modale bus (de 17,1 % à 24 %) 

MISE EN PLACE SUR LE TERRITOIRE DU NORD–PAS DE CALAIS, CLÉS DU SUCCÈS 
 •  Un tronçon bus/VAO à identifier (actuellement congestionné) et un tronçon bus  

en arrivée du pôle multimodal 
 •  Une offre large de transports en commun depuis le pôle 
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La Région Nord-Pas de Calais ambi-
tionne de faire du Réseau Express 
Grand Lille un démonstrateur d’inno-
vation et une image d’excellence dans 
les domaines qui le concernent. Son 
intégration dans l’environnement et 
le paysage régional fait partie de cette 
ambition. La Région souhaite donc 
que ces enjeux soient examinés très 
en amont, afin de partager le diagnos-
tic établi et d’élaborer un projet aussi 
exhaustif que possible.

La Région ne se contentera pas ainsi 
des seules obligations règlementaires 
liées à la réalisation d’un projet d’en-

vergure, mais souhaitera mettre en 
place des partenariats pour être aussi 
efficiente que possible.

Les principales mesures de protection 
de l’environnement sont explicitées 
par la suite. Elles seront détaillées et 
précisées dans les phases ultérieures 
du projet, et exposées dans le cadre 
des procédures suivantes :

•  la déclaration d’utilité publique, fai-
sant l’objet d’une enquête publique, 
qui permettra de préciser le parti 
d’aménagement et les mesures d’ac-
compagnement, de déclarer le projet 

d’intérêt général, d’engager les pro-
cédures d’acquisitions foncières ;

•  une demande d’autorisation au titre 
des articles L.214-1 et suivants du 
Code de l’environnement (dit dos-
sier loi sur l’eau), compte tenu de ces 
incidences sur l’eau et les milieux 
aquatiques ;

•  éventuellement, une dérogation 
exceptionnelle de destruction et/ou 
de déplacement d’espèces animales 
protégées au titre des articles 
L.411-1 et L.411-2 du Code de  
l’environnement (dossier dit CNPN).

 IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET PAYSAGERS

Illustration 57 : Trame verte et bleue

Exemple d’écoduc

4 BÉNÉFICES ET IMPACTS  
DU PROJET



Au milieu des vallées de la Deûle 
et de la Marque, le tracé du Réseau 
Express Grand Lille sillonnerait les 
plateaux du Mélantois et du Carem-
bault. Ces deux plateaux, propices à 
l’agriculture, sont soumis à une forte 
pression foncière, notamment au 
nord, à l’approche de l’agglomération 
lilloise. 

Ils sont également fragmentés par 
la présence de deux infrastructures 
de transport : la LGV Nord et l’auto-
route A1. De nombreuses interactions 
et interfaces devront être gérées et 
un traitement paysager pourrait être 
mis en œuvre à la fois pour limiter 
l’impact visuel du projet, mais surtout 
pour cicatriser certains milieux forte-
ment touchés.

Notamment, cette double coupure, 
plus marquée sur le plateau de Ca-
rembault, n’est pas équipée d’écoduc. 
Elle n’offre aucune « transparence 
écologique » entre les trames vertes 
et bleues situées de part et d’autre 
des infrastructures.

Les aménagements paysagers autour 
du REGL pourraient ainsi avoir comme 
fonction principale de créer des liai-
sons paysagères et écologiques pour 
pallier le manque de ces infrastruc-
tures qui coupent le territoire en 
deux. Ils permettraient de créer des 
corridors, entre la trame verte de la 
métropole lilloise et celle du Bassin 

minier, mais également entre la trame 
bleue de la vallée de la Deûle, et celle 
de la vallée de la Marque. 

La création d’une nouvelle infras-
tructure ferroviaire générerait des 
délaissés avec les différentes infras-
tructures sur lesquelles elle s’appuie 
: ligne ferroviaire classique, ligne fer-
roviaire grande vitesse, autoroute A1.

Utilisés comme supports d’interven-
tion, ces délaissés amélioreraient 
la continuité de la trame verte exis-
tante via les délaissés antérieurs, en 
particulier la longue bande boisée 
située entre l’autoroute A1 et la ligne 
à grande vitesse.

La création de points de franchisse-
ment, pour reconnecter les corridors 
de la trame verte et bleue inscrites 
au Schéma régional de la cohérence 
écologique (SRCE), serait autant que 
possible séparée des traversées  
cyclables et piétonnes afin de ne 
pas nuire aux déplacements de la 
faune. Afin de reconnecter la trame 
verte au niveau régional, il semblerait  
nécessaire de réaliser un ouvrage qui  
enjamberait l’ensemble des infras-
tructures jumelées.

Dans les secteurs non urbains, le 
projet n’utiliserait que des essences 
d’arbres, arbustes et plantes herba-
cées d’origine régionale préconisées 
par le Conservatoire botanique natio-

nal de Bailleul selon le type de sol et 
d’exposition. Dans la mesure du pos-
sible les plants issus de graines, les 
techniques de génie écologique, de 
renaturation douce, d’aménagements 
« auto-entretenus » seraient encou-
ragées. La création de zones humides 
serait également recherchée dans le 
remodelage de terrain lié au projet.

Face à cette proposition à grande 
échelle, le projet paysager dévelop-
perait, dans un deuxième temps, des 
points particuliers, notamment autour 
des 5 pôles d’échanges. En effet, au vu 
des emplacements potentiels de ces 
pôles, les enjeux paysagers sont ma-
jeurs (site inscrit au patrimoine mon-
dial de l’Unesco, espace boisé, zones 
urbaines denses,...). Contrairement 
au reste de la ligne, dont le traitement 
serait global, chaque pôle d’échanges 
aurait un traitement particulier. Les 
aménagements devraient s’adapter 
et répondre aux enjeux patrimoniaux 
(notamment sur le site de Sainte- 
Henriette) et aux spécificités locales 
propres à chacun des sites (lieu d’im-
plantation, dimensionnement, nombre 
et types d’interface de transport, ...). 
  
 
 
 
 
 

Impacts paysagers – trame verte et bleue

•  Le projet paysager servirait à limiter la perception  
négative du Réseau Express Grand Lille.

•  L’opération serait mise à profit pour remailler la trame verte  
et bleue par la gestion des délaissés et la création d’écoducs.

•  Des aménagements d’envergure seront nécessaires,  
en lien avec les projets du territoire et les enjeux écologiques  
sur les sites de Sainte-Henriette et de Carvin.

POINTS À RETENIR
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Le choix d’un tracé longeant les 
infrastructures existantes (ligne à 
grande vitesse, autoroute) a été ef-
fectué afin de réduire au maximum 
les contraintes sur le milieu humain 
et naturel. Les impacts paysagers et 
environnementaux, bien que limités 
en raison de ce choix, ont fait l’ob-
jet d’études approfondies et de re-
cherche d’améliorations qualitatives 
et optimisées.

Milieu physique

Topographie et géologie : des terras-
sements seraient nécessaires pour 
l’aménagement de la nouvelle infras-
tructure ferroviaire même si son profil 
serait globalement proche du terrain 
naturel, à l’exception des tranchées 
couvertes et du tunnel au nord. Les 
mouvements de terre seraient égale-
ment importants dans le secteur de 
Sainte-Henriette puisque le terril 92 
pourrait être impacté.

Eaux superficielles et souterraines: 
le projet serait susceptible d’avoir des 
impacts sur les eaux superficielles et 
souterraines (imperméabilisation des 
sols, rejets d’eaux pluviales…). Ces 
impacts feraient l’objet d’une première 
évaluation dans le cadre de l’étude 
d’impact du projet soumis à déclara-
tion d’utilité publique. La procédure 
d’autorisation au titre de la loi sur l’eau 
réalisée par la suite conduirait à une 
analyse détaillée des impacts générés 
et définirait les mesures pour les ré-
duire au maximum et les rendre com-
patibles avec la réglementation. 

La traversée des périmètres de pro-
tection des champs captants du sud de 
Lille et de la plupart des captages de la 
vallée de l’Escrebieux a été évitée dans 
la recherche d’un tracé.

Toutefois, le tracé intercepterait le 
Projet d’intérêt général (PIG) du Sud de 

Lille entre Phalempin et Avelin, ainsi 
que le PIG de l’Escrebieux à Esquer-
chin et Quiéry-la-Motte. Il traverse 
également les périmètres de pro-
tection de quatre captages AEP. Les 
règlements des deux PIG et des péri-
mètres de protection concernés seront 
donc respectés, typiquement en assu-
rant l’étanchéité de la plate-forme et 
de son assainissement par géomem-
branes sur les zones de captage, en 
plus des préconisations habituelles 
pour ce type de chantier : stockage 
des produits polluants sur rétention, 
entretien et stationnement des engins 
sur des aires spécifiques, procédure 
d’intervention en cas de pollution acci-
dentelle, etc.

Par ailleurs, la création de l’infrastruc-
ture entraînerait une imperméabilisa-
tion supplémentaire et donc modifie-
rait les écoulements superficiels.   

Le chantier devrait donc faire l’objet 
d’un assainissement provisoire afin 
de limiter les incidences des rejets 
de particules fines par décantation et 
filtration. Les ouvrages définitifs de 
collecte et d’assainissement des eaux 
pluviales du projet seraient à réaliser 
dès que possible.

Enfin, la transparence hydraulique de 
la ligne ferroviaire devrait être assurée 
par le biais d’ouvrages de rétablisse-
ment des écoulements superficiels, 
qu’ils s’agisse de simples fossés ou de 
réels cours d’eau ou canaux. Dans les 
secteurs où la nouvelle ligne est jume-
lée avec la LGV, les ouvrages existants 
seraient élargis sur l’emprise du pro-
jet.  

Sites et sols pollués : un diagnostic 
environnemental a été réalisé afin 
d’évaluer l’état environnemental du 
sous-sol et de définir le devenir des 
terres à évacuer en termes de filières 
d’évacuation. Une analyse de risques 
sanitaires serait également à prévoir.

Impacts environnementaux

Au sein du fuseau d’étude,  
le tracé du REGL serait affiné 
afin de limiter l’impact sur  
le terril 92.

POINTS   
À RETENIR
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Milieu naturel

Plusieurs effets sur la biodiversité 
doivent être pris en compte lors de 
la réalisation d’une infrastructure 
linéaire de transport : celle-ci peut 
induire une altération, voire une des-
truction, de certains habitats ou es-
pèces ; elle génère un effet de coupure 
entre les milieux, ce qui empêche les 
échanges entre espèces et les inte-
ractions entre les différents écosys-
tèmes, conduisant à une fragilisation 
des habitats.

Un diagnostic faune, flore et habitats 
réalisé sur un cycle biologique com-
plet, serait indispensable au montage 
des dossiers réglementaires, notam-
ment l’étude d’impact comprenant 
l’évaluation des incidences Natura 
2000. Ce diagnostic à conduire dans 
les prochaines phases du projet vise-
rait à confirmer et à préciser la pré-
sence des milieux naturels d’intérêt 
écologique et leur vulnérabilité vis-à-
vis du projet. Il permettra de s’assu-
rer de l’adéquation du projet avec le 
maintien de la biodiversité. En cas de 
présence d’espèces protégées pour 
lesquelles les mesures de prévention 
s’avéreraient insuffisantes pour évi-
ter d’impacter ces espèces ou leurs 
habitats, le maître d’ouvrage devra 
solliciter la dérogation exceptionnelle 
de destruction et/ou de déplacement 
d’espèces animales protégées au titre 
des articles L. 411-1 et L. 411-2 du 
Code de l’environnement (dossier dit 
CNPN). Cette autorisation est attri-
buée par le préfet selon des critères 
très limitatifs et délivrée après avis du 
Conseil National de la Protection de la  
Nature (CNPN) et d’instances scienti-
fiques régionales. 

Les travaux d’infrastructure pour-
raient entraîner la dégradation voire 
la destruction de milieux :

•  par destruction/dégradation des 
habitats naturels et de la flore asso-
ciée ; 

•  par destruction/dégradation des 
habitats d’espèces (zones de repro-
duction, d’alimentation, de transit) 
et de la faune associée ; 

•  par fragmentation des habitats d’es-
pèces (impact sur la fonctionnalité 
écologique).

Leur réalisation pourrait être une 
source de dérangement pour la faune 
(bruit, poussières, vibrations…) et 
causer la propagation d’espèces inva-
sives.

Une fois les travaux achevés, l’exploi-
tation de la ligne pourrait entraîner :

•  la destruction d’animaux par colli-
sion avec les trains ou de végétaux 
lors de l’entretien des abords de la 
voie ;

•  le dérangement de la faune lié à la 
fréquentation humaine et à la pollu-
tion lumineuse (pour la faune noc-
turne).

Le projet a donc été défini de façon à li-
miter autant que possible les emprises 
sur les secteurs d’intérêt écologique, 
notamment par le biais d’un jumelage 
avec la LGV Nord, en particulier aux 
abords de Carvin et Libercourt, où 
les enjeux sont importants (réservoir 
biologique de type terril, zone humide, 
ZNIEFF, ENS). De cette façon, le projet 
n’engendrerait pas de nouvelle frag-
mentation écologique. 

Conformément au SRCE-TVB, les 
abords des terrils devraient faire 
l’objet d’une gestion adaptée pour 
permettre le maintien de ces habitats 
ouverts, sachant que des échanges 
seraient menés avec la Communauté 
d’Agglomération Hénin-Carvin, maître 
d’ouvrage de la Zone d’Aménagement 
Concerté (ZAC) projetée dans ce sec-

teur. La destruction de la zone humide 
aux abords de la future gare de Carvin, 
inévitable pour permettre cette des-
serte, serait à compenser, afin d’être 
compatible avec le SRCE mais égale-
ment le SDAGE Artois-Picardie.

De plus, les aménagements paysa-
gers, et plus particulièrement les 
plantations, devraient s’appuyer sur 
les corridors mis en évidence dans la 
cartographie du SRCE, et éventuel-
lement sur les espaces à renaturer 
traversés par le projet de type forêt ou 
bande boisée. Ils se trouvent au sud et 
au nord d’Hénin-Beaumont, à Cour-
rières, et entre Phalempin et Seclin. 
Ces plantations, couplées aux clôtures 
prévues de part et d’autre de l’infras-
tructure, pourraient également limiter 
les risques de collision des oiseaux 
avec les trains.

Au nord, une attention particulière  
serait portée en lien avec des écologues  
au triangle des Rouges-Barres que 
le projet longera en sortie de tunnel 
vers Roubaix, Tourcoing et Courtrai. 
Il s’agit d’une friche ferroviaire ayant 
développé au fil des ans une biodiver-
sité spécifique notamment en matière 
de papillons de nuit.

Enfin, la réalisation des travaux 
nécessiterait des mesures particu-
lières parmi lesquelles :

•   le confinement des secteurs d’inté-
rêt, éventuellement avec des clô-
tures adaptées aux espèces ;

•   le phasage des travaux en dehors 
des périodes sensibles de la faune 
impactée ;

•   l’élaboration d’un plan d’action pour 
éviter le risque de développement 
des espèces végétales invasives, etc.
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Milieu humain

ACTIVITÉ AGRICOLE
Dans les secteurs agricoles traver-
sés, un relevé détaillé de l’occupa-
tion du sol serait à prévoir de part 
et d’autre du projet afin de disposer 
d’une connaissance détaillée des ex-
ploitations et des exploitants concer-
nés.

Les contraintes liées à la proximité ou 
à la traversée de surfaces cultivées 
vont s’exprimer en termes de gestion 
des emprises, de maintien des activi-
tés et de limitation des émissions de 
poussières en phase chantier. L’étude 
d’impact prendrait en compte les ef-
fets de l’infrastructure sur le foncier 
agricole, les exploitations et les acti-
vités agricoles.

La réalisation du projet se traduirait  
en effet par des prélèvements de terres  
agricoles. Afin de limiter ces prélè-
vements, en fonction des tronçons, 
le lien ferroviaire rapide serait jumelé 
à la ligne LGV ou se ferait au droit de 
l’ancienne voie ferrée entre Quiéry-la-
Motte et Brebières. 

Des acquisitions foncières seraient à 
prévoir, des protocoles seraient établis 
pour fixer un cadre contractuel aux 
indemnisations des préjudices subis 
par les propriétaires fonciers de ter-
rains à usage agricole et par les ex-
ploitants agricoles. La valeur des par-
celles concernées serait déterminée 
au cas par cas sur la base de barèmes 
usuels de la profession agricole : type 
de cultures, âge des plantations, etc.

Par ailleurs, les cheminements agri-
coles seraient rétablis, et en cas 
d’allongement de parcours, les ex-
ploitants seraient indemnisés. Les 
réseaux d’irrigation et de drainage  
seraient rétablis de manière à offrir 
une fonctionnalité identique à l’actuelle.

À noter que l’ensemble des dé-
marches sur le prélèvement des 
terres agricoles et la réorganisation 
foncière qui en découle s’opéreraient 
en concertation avec les exploitants 
et la profession agricole. Une en-
quête parcellaire serait à mener dans 
la suite du projet. 

Impacts environnementaux

• Le projet de REGL sera soumis à  
une demande d’autorisation au titre  

de la loi sur l’eau.

• Le tracé du projet serait jumelé à  
la ligne grande vitesse afin de longer  

la limite sud du PIG des champs  
captants au sud de Lille.

POINTS À RETENIR
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PATRIMOINE
On rappelle que le projet traverserait 
le site minier de Sainte-Henriette, 
avec ses deux terrils classés au pa-
trimoine mondial de l’UNESCO. Des 
discussions ont donc été menées 
entre le maître d’ouvrage et la mis-
sion Bassin minier, chargée de la 
gestion du site. Le tracé a été calé de 
manière à ne pas impacter le grand 
terril, qui constitue un « terril porte ».  
Cependant, la mise en place de la 
plate-forme ferroviaire et la création 
d’une gare impacteraient le relief du 
petit terril. Des aménagements pay-
sagers d’envergure seraient propo-
sés, afin non seulement d’intégrer 
au mieux les installations et la gare 
en tirant parti du caractère minier du 
site, en lien avec la future ZAC de la 
Communauté d’agglomération Hénin 
Carvin, mais aussi afin d’améliorer 
la perception paysagère du site et 
des espaces classés avoisinants. La 
qualité globale du patrimoine classé 
(près de 80 terrils) serait ainsi pré-
servée et valorisée.

Compte tenu de la traversée de péri-
mètres de protection de monuments 
historiques (à Quiéry-la-Motte, Hé-
nin-Beaumont et Lille), l’intégration 
paysagère du projet serait soumise 
à l’avis de l’architecte des Bâtiments 
de France, conformément aux ar-
ticles L. 621 et suivants du Code du 
patrimoine. Le projet devrait égale-
ment être compatible au règlement 
de la ZPPAUP de Carvin.

Par ailleurs, la Direction régionale 
des affaires culturelles serait saisie 
afin de déterminer, au vu des carac-
téristiques des travaux et de la sen-
sibilité archéologique du secteur, le 
besoin d’un éventuel diagnostic. En-
fin, toute découverte archéologique 
fortuite devrait être immédiatement 

déclarée et conservée en l’attente 
de décision du service compétent qui 
prendrait toutes les mesures néces-
saires de fouille ou de classement, 
conformément à l’article L. 531-14 du 
Code du patrimoine. 

URBANISME
Les documents d’urbanisme à jour 
seraient à récupérer, y compris les 
plans de servitudes d’utilité publique, 
afin d’analyser la compatibilité du 
projet avec ces règlements. Des 
dossiers de mise en compatibilité du 
PLU/POS seraient élaborés lorsque 
cela serait nécessaire, conformé-
ment à l’article R. 123-16 du Code de 
l’urbanisme.

Risques et santé publique

RISQUES
On rappelle que le projet traverserait 
une zone bleue définie par le Plan 
d’Exposition aux Risques (PER) d’ef-
fondrement de terrain dû à la pré-
sence de cavités de Seclin approuvé 
en 1988. Le projet devrait donc se 
conformer au règlement de ce PER. 
Cela pourrait nécessiter une recon-
naissance précise des cavités afin de 
déterminer les mesures à mettre en 
place (comblement par exemple).

INONDATION
Concernant le risque inondation, 
comme précisé dans la thématique 
« eaux superficielles », des ouvrages 
de rétention seraient mis en place 
pour collecter les eaux pluviales 
ruisselant sur l’infrastructure, et 
ainsi réguler le débit du rejet dans 
le milieu naturel ou les réseaux ur-
bains. Ces dispositifs permettraient 
de limiter les incidences de cette 
imperméabilisation supplémentaire.

De plus, le projet serait en interac-

tion avec des zones d’aléas miniers 
de diverses natures à Sainte-Hen-
riette et à proximité de la future gare 
de Carvin, mais à ce jour, aucun PPR 
minier n’existe dans le secteur. Leur 
état d’avancement serait à suivre 
car ils pourraient définir les condi-
tions de construction, d’occupation 
et d’utilisation des sols ainsi que les 
mesures relatives à l’aménagement, 
à l’utilisation ou à l’exploitation des 
biens existants.

ENVIRONNEMENT SONORE
Le Maître d’Ouvrage devrait prendre 
en compte les nuisances sonores 
et s’engager à ne pas dépasser les 
valeurs limites de niveau sonore pré-
vues à l’article 12 de la loi sur le bruit 
décret 9522 du 9 janvier 1995. Le projet 
se situant en zone d’ambiance sonore, 
modérée, le niveau sonore de la nou-
velle infrastructure ne devrait pas 
dépasser :

•  63 dB(A) pour la période jour  
(6h-22h) ;

•  58 dB(A) pour la période nuit  
(22h-6h).

En l’état actuel des études, seules 
deux zones situées à Avelin et Quiery- 
la-Motte seraient impactées et néces-
siteraient la mise en place de protec-
tions phoniques, soit par la construc-
tion de murs anti-bruit soit par des 
protections en façade des habita-
tions isolées. Les études ultérieures  
permettraient d’affiner ces premiers 
résultats.

VIBRATIONS 
Pendant le chantier, des phénomènes 
vibratoires pourraient être observés 
lors de certaines opérations particu-
lières : creusement des tunnels, fon-
çage de pieux, passages de véhicules 
lourds, compactage, etc. limitées aux 
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courtes distances. À l’issue des tra-
vaux la circulation des trains entraîne-
rait, outre l’émission de bruit, la géné-
ration de vibrations au contact de la 
roue et du rail. Or ces vibrations pour-
raient gêner les riverains mais égale-
ment endommager les constructions 
proches.

Les travaux feraient donc l’objet de 
mesures d’ordre préventif voire cura-
tif, avec un état des lieux préalable 
sur les bâtiments proches, la mise en 
place de témoins de suivi des fissures 
existantes et d’un contrôle périodique 
avec des traitements des plaintes 
éventuelles. En outre, pour ce qui 
concerne les vibrations en phase ex-
ploitation, le matériel roulant ainsi que 
la structure de la voie seraient étudiés 
pour minimiser ces nuisances.

QUALITÉ DE L’AIR
Une fois les travaux achevés, l’in-
fluence du projet se ferait ressentir 
par le rabattement vers les gares de 
véhicules légers et surtout par la sup-
pression d’un certain pourcentage de 
véhicules légers sur l’ensemble du 
secteur, compte tenu du report modal 
de la route vers le fer. Ce report modal 
contribuerait à une diminution des 
émissions polluantes et, de ce fait,  
à une amélioration de la qualité de l’air.

Des mesures de protections  
acoustiques seront mises  

en place si les seuils  
règlementaires sont dépassés.

POINTS  
À RETENIR
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Tout projet de service ferroviaire 
structurant, reliant d’importantes 
agglomérations ou desservant un 
secteur urbain dense, présente par 
nature un effet favorable sur l’air et 
l’énergie.

Les principaux effets favorables di-
rects du projet dits « externalités po-
sitives », sur la réduction des émis-
sions polluantes et sur la sobriété 
énergétique en lien avec la limitation 
des rejets de dioxyde de carbone, 
sont présentés ci-après, en cumul 
sur 50 ans. Les valeurs sont expri-
mées en euros conformément aux  
barèmes d’évaluation définis par 
l’État : ainsi, les 250 M€ d’effet de 
serre (soit 5 M€ par an) corres-
pondent à 8 millions de tonnes de CO2 

en moins, à raison de 30 € par tonne.

Toutefois, les effets indirects du pro-
jet, liés à l’opportunité qu’il offrirait 
de mettre en œuvre une stratégie 
volontariste des acteurs de l’aména-
gement du territoire et des mobili-
tés, tant en matière d’urbanisme que 
d’intermodalité des transports pu-
blics sur l’ensemble de la chaîne de 
déplacements, seraient vraisembla-
blement très supérieurs aux seuls 
effets directs ; la difficulté principale 
est de les évaluer plus précisément, 
en particulier de manière prédictive, 
en raison du vaste périmètre terri-
torial et de la diversité des modes 
à couvrir, et de l’influence de para-
mètres socioéconomiques (pouvoir 
d’achat, prix du carburant...).

C’est pourquoi il serait prévu d’en 
organiser le suivi et l’évaluation en 
s’appuyant sur l’expérience conjointe 
des Régions Nord-Pas de Calais, 
Picardie et des services de l’État en 
matière d’observatoires transports 
et mobilités d’une part, énergie et 
climat d’autre part. Une attention 
particulière sera portée à l’évalua-
tion de l’état initial «point zéro» par 
rapport auquel les effets du projet et 
des stratégies d’accompagnement 
seront évalués.

Champs électromagnétiques

En l’état actuel des connaissances, 
les ondes électromagnétiques pro-
duites par l’alimentation et l’équi-
pement des trains (caténaires, 
sous-stations, courant de traction, 
Wi-Fi, ERTMS, etc.) ou la signa-
lisation, ne devraient pas avoir 
d’incidence sur les riverains et les 
voyageurs, les champs électroma-
gnétiques générés étant largement 
inférieurs aux valeurs de référence. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Impacts sur le climat, l’air et l’énergie

TOTAL (k€2012) 1 512 765

Sécurité -359 026

Insécurité VP -359 419

Sécurité fer 393

Pollution de l’air -2 326

VP reportées fer -2 326

Effet de serre -250 083

VP reportées fer -256 999

TER -847

REGL 8 088

Car -23

TC Urbains -302

Décongestion -901 330

VP reportées fer -901 330

Illustration 58 : Monétarisation des effets externes du REGL
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Investissement Exploitation
 
 
La réalisation du projet est évaluée  
à près de 2,11 milliards d’euros 
(valeur janvier 2012) correspondant :

•  pour 490 M€ à la création  
de la gare souterraine  
à Lille-Flandres ;

•  pour 600 M€ à la création  
du tronçon central entre Lille-
Flandres et Hénin-Beaumont ;

•  pour 820 M€ aux raccordements 
nord et sud au réseau ;

•  pour 200 M€ au matériel  
roulant qui circulera sur  
le Réseau Express Grand Lille.

 
 
 
Ces montants intègrent la réalisation 
de la voie et de ses équipements (si-
gnalisation, alimentation électriques,  
etc.), la création des nouveaux pôles 
d’échanges multimodaux, des ou-
vrages de rétablissement des réseaux 
et voies existantes, les tunnels néces-
saires aux raccordements au réseau 
ferré national ainsi que les aména-
gements d’insertion du projet dans 
l’environnement (protection contre le 
bruit, paysager). Ils intègrent égale-
ment une provision globale pour aléas 
de l’ordre de 15 %.

Par ailleurs, la réalisation du projet  
nécessiterait la mise en place de 
prestations d’ingénierie (principa-
lement maîtrise d’œuvre, études 
préalables à la déclaration d’utilité-
publique, etc.) dont le montant est 
variable en fonction du montage juri-
dique qui sera retenu pour la maîtrise 
d’ouvrage. Ce montant pourrait ainsi 
varier de 10 % à 25 % du montant des 
travaux, soit de 211 M€ à 527,5 M€. 

Concernant le Réseau Express Grand 
Lille, les recettes de la billetterie 
seraient estimées à 11,1 M€ à l’issue 
de la première année d’exploitation 
et les charges d’exploitation seraient 
de 44,6 M€. Le taux de couverture de 
l’ordre 25 %. Ce taux augmenterait 
régulièrement jusqu’à atteindre 41 % 
à l’horizon 2075.

IMPACTS FINANCIERS

Illustration 59 : Évolution des recettes, charges et taux de couverture en euros constants

Illustration 60 : Évolution des charges d’exploitation de 2025 à 2075
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Travaux à réaliser et organisation de chantier

Hypothèse de financement

MODALITÉS DE MISE EN OEUVRE

La réalisation de l’infrastructure 
s’organiserait en plusieurs étapes :

•  acquisitions foncières et expropria-
tions ;

• déviations de réseaux ;

• préparation des travaux ;

•  réalisation du génie civil et ouvrages 
d’art, en particulier les tunnels ;

• mise en place des équipements.

Tout au long du chantier, on veillerait 
à limiter au maximum les nuisances 
subies par les riverains, notamment 
le bruit, la poussière, les déviations 
de circulation automobile. Il convien-
drait également de limiter autant que 

possible les perturbations du réseau 
TER existant.

Les caractéristiques de l’infrastruc-
ture (tracé, ouvrages d’art, etc.) ont 
été pensées en fonction des inci-
dences en termes de travaux. L’ob-
jectif serait de limiter au maximum 
les impacts sur les bâtiments, mais 
aussi, d’une manière plus générale, 
les acquisitions foncières.

Les risques et contraintes liés aux 
travaux ont été évalués lors des 
études techniques déjà réalisées 
et continueraient à l’être lors des 
études de détail ultérieures : carac-
téristiques des sols, cavités, suscep-
tibilité d’effondrement, etc. 

Les mesures nécessaires seraient 
ainsi prises lors des travaux, afin 
d’assurer la réalisation de l’infras-
tructure dans les délais prévus.

La période de travaux de génie civil 
est dimensionnée par la réalisation 
du tunnel sous l’agglomération lil-
loise, qui comprendrait la création 
d’une nouvelle gare souterraine à 
Lille-Flandres et nécessiterait une 
durée de quatre ans.

À compter de la Déclaration d’utilité 
publique (DUP), prévue en avril 2017, 
la réalisation du projet s’étalera sur 
une période de 7 ans et demi. La mise 
en service du projet aurait ainsi lieu à 
l’horizon 2025.

S’il est trop tôt à ce stade pour définir 
le mode de financement du projet, il 
est cependant intéressant de pouvoir 
évoquer les différentes options des 
ressources qui pourraient être mobi-
lisées au titre du projet. Le mode de 
financement se préciserait à partir 
de l’enquête publique.

À l’échelle d’un tel projet, plusieurs 
sources de financement seraient en-
visageables :

•  le maître d’ouvrage mobilisant des 
fonds propres ;

•  la contribution de l’État (typique-
ment 10 à 15% du montant des tra-
vaux, via l’Agence de financement 
des infrastructures de transport 
AFITF) et/ou des autres collectivi-
tés publiques ;

•  la participation d’autres entités 
publiques comme l’Union euro-

péenne, à travers des financements 
en faveur du développement du Ré-
seau Transeuropéen de Transport 
RTE-T (typiquement 20 % du mon-
tant des travaux).

Ces contributions pourraient être 
alimentées par la mise en œuvre de 
nouvelles politiques publiques qui 
ont pour objectif de favoriser le re-
port modal depuis la voiture particu-
lière vers les transports collectifs et 
qui sont reprises à titre indicatif :

•  l’allocation d’une partie d’une éco-
taxe poids lourds : les directives 
communautaires autorisent les 
pays membres à créer une rede-
vance d’utilisation des routes dont 
le produit peut être affecté à la 
construction, l’entretien, l’amélio-
ration des infrastructures de trans-
port. Ainsi, la loi du 3 août 2009 de 
programmation relative à la mise 

en œuvre du Grenelle de l’environ-
nement (dite « Grenelle 1 ») pré-
voit la mise en place d’une écotaxe 
perçue par l’État qui pourrait être 
rétrocédée aux collectivités territo-
riales. Ainsi, au niveau de la future 
Région Nord-Pas de Calais - Picar-
die, une contribution de l’ordre de 
50 M€ annuels est envisageable, 
ce qui peut financer le rembourse-
ment d’un emprunt de 1,5 milliard e;

•  la mise en place d’un péage sur les 
sections autoroutières actuelle-
ment gratuites pourrait se substi-
tuer à cette écotaxe ;

•  l’instauration d’un complément au 
versement transport ;

•  une taxation des plus-values fon-
cières et immobilières dans le 
corridor de projet, solution mise en 
place sur le projet du Grand Paris, 

4 BÉNÉFICES ET IMPACTS  
DU PROJET
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Différentes possibilités d’organisa-
tion de la maîtrise d’ouvrage existent 
et aucune option ne doit être écartée 
a priori, dans l’objectif de trouver le 
montage le mieux approprié à la na-
ture du projet.

Dans le cas spécifique du Réseau 
Express Grand Lille, les porteurs de 
projet devraient être précisés à la 
suite du débat public. Compte tenu 
des interconnexions entre le Réseau 
Express Grand Lille et le Réseau Fer-
ré National, la Région et SNCF Réseau 
devront se positionner sur la maîtrise 
d’ouvrage du tronçon central, des rac-
cordements au réseau existant et de 
la gare souterraine de Lille-Flandres.

Une maîtrise d’ouvrage publique serait 
bien entendu une option possible, que 
celle-ci soit assurée en propre ou 
par un mandataire. Un mandataire 
pourrait être privé ou institutionnel 
(le SMIRT moyennant une adaptation 
de ses statuts, Région Nord – Pas de 
Calais, établissement public ad hoc, 
etc.).

Par ailleurs, des montages faisant 
appel au secteur privé seraient égale-
ment envisageables. Les projets fer-
roviaires peuvent aussi être réalisés 
dans le cadre de partenariats publics 
privés qui reposent sur un finance-
ment de projet assuré par le secteur 
privé. Dans ce cadre, le contrat de 
partenariat (CP) permet à la puissance 
publique de déléguer au secteur privé 

la maîtrise d’ouvrage, la conception, 
le financement, la construction et 
l’exploitation d’une infrastructure, en 
contrepartie du versement d’un loyer 
pendant la durée de l’exploitation. Le 
risque commercial reste porté par la 
puissance publique.

La concession, autre forme de par-
tenariat public-privé, transfère au 
secteur privé, en plus des risques 
précédents, le risque commercial. Le 
concessionnaire a alors le devoir de 
dégager des revenus sur le périmètre 
de la concession via le prélèvement 
direct de péages auprès des usagers. 
La puissance publique peut néan-
moins verser une subvention d’équi-
libre au concessionnaire.

La création du Réseau Express Grand 
Lille nécessiterait le choix d’un exploi-
tant. Deux options seraient possibles 
dans un premier temps :

•  choix d’un exploitant unique pour le 
service TER et le service REGL ;

•  choix d’un premier exploitant pour le 
service TER et d’un deuxième pour 
le REGL.

La première solution semble a priori 
la plus pertinente, car elle permet-
trait à l’Autorité organisatrice des 
transports de réaliser des économies 

d’échelle, en optimisant la coordi-
nation des deux offres de services,  
le roulement du matériel roulant...

En fonction des évolutions législatives 
en cours, cette mission pourrait être 
confiée à SNCF Mobilités ou à défaut  
à une autre entreprise ferroviaire.

Mode de portage du projet

Exploitation ultérieure

pourrait être recherchée notam-
ment dans le cadre du Grenelle 2 
de l’environnement ;

•  la loi du 27 janvier 2014 de moder-
nisation de l’action publique terri-
toriale et d’affirmation des métro-
poles (dite « loi MAPTAM ») qualifie 
le stationnement d’« occupation do-
maniale » soumise à ce titre à une 

redevance dont l’affectation doit 
améliorer les transports en com-
mun ou les transports respectueux 
de l’environnement et la circula-
tion. Une politique de tarification 
du stationnement menée par les 
communes ou le cas échéant, l’EP-
CI auquel elles ont transféré leur 
compétence permettrait d’allouer 

une partie des recettes aux projets 
de transports en commun, et donc 
au Réseau Express Grand Lille ;

•  les recettes du réseau qui fi-
nancent en partie l’exploita-
tion du système (voir plus haut). 
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Liaison Frequence maximale Temps de parcours

Arras- Lille 1 TER par heure et 0,5 à 1 TGV 35 min en TER, 21 min en TGV

Douai- Lille 5 TER par heure (dont 2 directs) 19 à 33 min

Lens-Lille par Libercourt 4 TER par heure (3 types de mission) 29 à 40 min

Lens- Lille par Don-Sainghin 1 TER par heure omnibus 50 min 

Arras- Hénin Beaumont 1 liaison par heure 48 min (1 changement)

Lens – Roubaix/Tourcoing 1 à 2 liaisons par heure 1h00 à 1h12 (1 changement)

Tableau 9 : Niveau de service proposé en heures de pointe (scénario maintien du service actuel)

Scénario : maintien du service actuel
Il s’agit de répondre aux besoins de 
mobilités futures en maintenant les 
principes de desserte actuels.

Le niveau de desserte

Les principes de desserte, de loca-
lisation des points d’arrêts ainsi que 
la fréquence de desserte actuelle 
seraient maintenus. Pour la Région, 

il s’agirait de relier rapidement les 
grandes villes de la Région tout en 
préservant la desserte fine du ter-
ritoire (desserte de l’ensemble des 
points d’arrêt actuellement desser-
vis).

Cette desserte s’articulerait autour 
de missions rapides entre pôles et de 
missions semi-directes construites 

pour desservir l’ensemble des points 
d’arrêts. Ce principe de desserte 
autoriserait une mixité de circulation 
(TGV, TER, fret).

Le niveau de service proposé en 
heures de pointe vers Lille utilise  
au maximum les capacités de  
l’infrastructure et propose en heures  
de pointe :

5 LES ALTERNATIVES 
CONSIDÉRÉES
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Liaison Frequence maximale Temps de parcours

Arras- Lille 1 TER par heure et 0,5 à 1 TGV 35 min en TER, 21 min en TGV

Douai- Lille 5 TER par heure (dont 2 directs) 19 à 33 min

Lens-Lille par Libercourt 4 TER par heure (3 types de mission) 29 à 40 min

Lens- Lille par Don-Sainghin 1 TER par heure omnibus 50 min 

Arras- Hénin Beaumont 1 liaison par heure 48 min (1 changement)

Lens – Roubaix/Tourcoing 1 à 2 liaisons par heure 1h00 à 1h12 (1 changement)

Tableau 9 : Niveau de service proposé en heures de pointe (scénario maintien du service actuel)

L’infrastructure ferroviaire  
ne serait pas modifiée. Les  
seuls travaux d’infrastructure 
réalisés seraient ceux repris  
au chapitre précédent (tronc  
commun d’investissement).

La carte suivante représente  
ce type de desserte en reprenant, 
en volume, les missions  
exercées sur chaque branche 
des lignes ferroviaires en région.

Illustration 61 : Maintien de l’offre actuelle

Gare
Arras

Gare  
Cambrai-Ville

Vers 
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Vers 
Bruxelles

Vers 
Roissy-Paris

Gare
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Douai

Gare
Valenciennes

ROUBAIX

TOURCOING

Gare  
Courtrai

Gare  
Mouscron

Gare 
Armentières

Gare 
Hazebrouck
Gare 
Hazebrouck

Seclin

Gares du réseau TER 

MAINTIEN DE L’OFFRE ACTUELLE

Ligne TGV 

Réseau TER optimisé

0 5 102,5
km

Gare
Lille-Flandres
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Liaison Fréquence maximale Temps de parcours

Arras - Lille 2 TER par heure et 0,5 à 1 TGVV 42 min en TER, 21 min en TGV

Douai - Lille 6 TER par heure 26 min

Lens - Lille par Libercourt 4 TER par heure 37 min

Lens - Lille par Don-Sainghin 3 TER par heure dont 1 toutes gares 24 min pour les directs

Arras - Hénin-Beaumont 1 liaison par heure 48 min (1 changement)

Lens – Roubaix/Tourcoing 1 à 2 liaisons par heure 1h00 à 1h12 (1 changement)

Le niveau de desserte

L’infrastructure

L’infrastructure, sur le triangle Lens – 
Douai – Lille est fortement pénalisée 
d’une part par le nombre important 
de passages à niveau et d’autre part 
par la présence du nœud ferroviaire 
d’Ostricourt.

Sur le premier point, la présence de 
nombreux passages à niveau et une 
signalisation vieillissante viennent 
fortement dégrader la qualité de ser-
vice de l’axe Lille – Libercourt.

Les incidents liés aux passages à 
niveau et à la signalisation sur l’axe 
représentent en moyenne la moitié 
des perturbations de l’ensemble du 
réseau régional.

Par ailleurs, le nœud d’Ostricourt 
limite fortement la capacité de l’axe 
puisqu’il subit de nombreux cisaille-
ments à niveau entre des flux TER et 
de fret desservant la plateforme mul-
timodale de Dourges.

Par exemple, en pointe du matin, les 
dessertes Lille-Lens sont limitées 
pour fluidifier la pointe de Douai et 
Lens vers Lille.

Par ailleurs, le nombre de circulations 
de l’axe est très fortement contraint 
par la capacité de la gare de Lille-
Flandres. La position en terminus de 
celle-ci entraîne un stationnement 
prolongé des trains en gare avant leur 
réutilisation pour un nouveau trajet. 
L’opération de modernisation réalisée 
en 2012-2013 a permis d’améliorer la 
fluidité en entrée de gare. Néanmoins, 
la gare de Lille-Flandres est à satura-
tion en période de pointe.

Le matériel roulant

Le parc de matériel roulant reste le 
même qu’à l’horizon 2020. Il intègre 
18 rames Régio2N attendues sur la 
période 2015-2017.

Coûts

Hormis les investissements du tronc 
commun d’opérations, il n’y a pas d’in-
vestissement supplémentaire prévu, 
le coût d’exploitation reste similaire à 
son niveau actuel.

Impacts 

AMÉNAGEMENTS DU TERRITOIRE

Ce scénario ne fait que prolonger 
les tendances actuelles et maintient 
l’attractivité de l’aire urbaine centrale 
à un niveau faible. Des transports en 
commun plus attractifs et la satura-
tion croissante du réseau routier ren-
forcent les phénomènes de spécialisa-
tions des territoires et ne permettent 
donc pas de répondre aux enjeux du 
SRADDT.

EMPLOIS ET ATTRACTIVITÉ  
ÉCONOMIQUE

La mobilité n’étant pas favorisée, l’ac-
cès aux équipements et aux différents 
pôles d’emplois s’en trouve dégradé. 

MOBILITÉ

Le trafic ferroviaire en termes de 
voyageurs connaît une croissance 
faible et atteint son maximum permis 
par l’ensemble de ses composantes. 
Le niveau de trafic global attendu en 
heures de pointe passera de 36 900 
voyageurs en 2012 à 38 100 voyageurs 
en 2030 compte tenu de la capacité du 
matériel roulant.

La part des déplacements en trans-
port en commun stagne, voire diminue, 
et les nouvelles pratiques de mobilité 
telles que le covoiturage et le télétra-
vail ne permettent pas d’apporter une 
réponse pleinement satisfaisante aux 
soucis de congestion routière.

L’augmentation probable de l’usage 
de la voiture et de la mobilité entraîne 
le basculement en situation de préca-
rité énergétique d’un grand nombre de 
ménages. Ainsi si aujourd’hui 120 000 
personnes sont déjà en situation de 
précarité énergétique dans l’AML, 
35 000 viendraient s’ajouter à cet  
effectif soit 30 % de plus si les coûts 
de la mobilité augmentaient de 15 %  
et 70 000 personnes supplémentaires 
si ces coûts augmentaient de 30 %.

En terme de nouvelles mobilités, ce 
scénario n’apportant pas d’évolution 
majeure en termes d’offre, il sera né-
cessaire de développer le covoiturage 
et le télétravail pour pallier l’absence 
de développement de l’offre TER. Le 
TER atteignant un plafond de perfor-
mance et de capacité sur l’axe nord-
sud, on assistera à une augmentation 
de la pénibilité des déplacements 
entre les pôles et à une stabilisation 
voire une baisse de la mobilité compte 
tenu de la saturation des réseaux.

Dès lors, l’effet des politiques pu-
bliques de mobilité (plans de dé-
placements urbains, mesures de 
sensibilisation, directive régionale 
d’aménagement) sera limité par le 
contexte de pression automobile et le 
niveau de service de l’offre de trans-
port public.

L’intermodalité ne pourra être que 
modérément encouragée en raison 
de l’absence de réserve de capacité 
du TER. Elle s’attachera à la mise en 
œuvre de la centrale de mobilité et 
d’information voyageurs portée par le 
Syndicat mixte intermodal régional de 
transports.

Un soutien actif au développement du 
télétravail (centres de travail partagé) 
et le développement du covoiturage 
s’appuyant sur le maillage en aires de 

5 LES ALTERNATIVES 
CONSIDÉRÉES
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Liaison Fréquence maximale Temps de parcours

Arras - Lille 2 TER par heure et 0,5 à 1 TGVV 42 min en TER, 21 min en TGV

Douai - Lille 6 TER par heure 26 min

Lens - Lille par Libercourt 4 TER par heure 37 min

Lens - Lille par Don-Sainghin 3 TER par heure dont 1 toutes gares 24 min pour les directs

Arras - Hénin-Beaumont 1 liaison par heure 48 min (1 changement)

Lens – Roubaix/Tourcoing 1 à 2 liaisons par heure 1h00 à 1h12 (1 changement)

Le niveau de desserte

covoiturage étudié par les conseils 
généraux seraient souhaités afin de 
réduire le besoin de déplacements. 
L’effet combiné de ces mesures, cha-
cune pouvant réduire de 8 % le besoin 
de déplacements interurbains concer-
nés par le TER, apparaît nécessaire 
compte tenu de la limite de capacité  
de ce dernier.

Scénario : renforcement du service TER  
sur le réseau existant aménagé
L’objectif de ce scénario serait d’offrir 
plus de liaisons entre Lille et le Bassin 
minier en uniformisant et densifiant 
les circulations.

Il comprendrait une modification de 
l’offre pour améliorer la fréquence et 
offrir plus de capacité au détriment 
du temps de parcours. L’aménage-
ment des infrastructures permettrait 
d’améliorer la robustesse. Pour sou-
lager la gare de Lille-Flandres, une 
nouvelle gare serait créée à Porte des 

Postes, permettant ainsi de proposer 
une nouvelle relation entre Valen-
ciennes et Béthune.

La nouvelle offre proposée gagnerait 
en robustesse et en fréquence avec 
un passage de 10 à 13 liaisons par 
heure entre Lille et le Bassin minier. 
L’augmentation du nombre de liaisons 
serait possible grâce à l’acquisition 
des nouveaux matériels, les modifica-
tions de l’infrastructure et la mise en 
place de rupture de charge dans les 

grands pôles de deuxième couronne 
(Béthune, Lens, Douai, etc.). L’aug-
mentation de la fréquence impose-
rait l’harmonisation des missions et 
entraînerait, de fait, la suppression 
de certains points d’arrêt (Ronchin, 
Wattignies, Phalempin, Pont de Sal-
laumines, Corons de Méricourt, Ostri-
court et La Fontaine, etc.). Les liaisons 
de contre-pointe bénéficieraient éga-
lement de cette augmentation d’offre. 
 

Conclusion

Le service proposé par une évolution au fil de l’eau préserve la desserte 
fine et homogène du territoire. Toutefois l’exploitation reste très fragile,  
et le réseau reste en limite de capacité.

Le niveau de trafic global attendu en heure de pointe passera de 36 900 
voyageurs en 2012 à 38 100 voyageurs en 2030 compte tenu de la capacité 
du matériel roulant.

Dès lors, l’augmentation attendue de la fréquentation est très limitée, 
notamment à cause de l’accroissement des situations d’inconfort et  
de ce fait un nombre important de ménages basculera dans la précarité 
énergétique.

Globalement, le niveau de service reste médiocre toutes mobilités 
confondues.
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L’infrastructure

La mise en œuvre de cette nouvelle 
offre, à savoir 6 TER par heure entre 
Douai et Lille, 4 TER entre Lens et Lille 
par Libercourt, 3 TER entre Lens et 
Lille par Don-Sainghin, 1 TER entre 
Lens et Douai et 2 TER entre Lille et 
Arras en plus du TER GV et 2 liaisons 
Béthune-Valenciennes par heure, 

impliquerait les aménagements  
suivants sur l’infrastructure : 

•  la création d’un saut-de-mouton à 
Ostricourt pour faciliter l’insertion 
des trains de Lille sur la ligne Lens-
Ostricourt, ce qui améliorerait la 
robustesse car il y aurait moins de 
ralentissement et d’arrêt en cas de 
retard : estimation 117 M€ ;

•  la suppression des passages à 
niveau situés sur les lignes ferro-
viaires pour améliorer la régularité 
(les incidents de passages à niveau 
représentent la majeure partie des 
retards imputables à l’infrastruc-
ture) : estimation 196 M€ ;

•  le confinement des voies traversant 
la zone de danger du site industriel 
Nystar situé à Auby : estimation  
30 M€ ; 

•  l’amélioration de l’infrastructure de 
la liaison ferroviaire Lille-Lens par 
Don-Sainghin pour améliorer les 
temps de parcours et densifier les 
liaisons directes Lille-Lens : estima-
tion 91,7 M€ ;

•  la création d’une gare à Porte des 
Postes afin d’avoir un second point 
d’accès à Lille et offrir ainsi une 
liaison diamétralisée entre Valen-
ciennes et Béthune : estimation  
30 M€. Cette liaison ne pourrait 
toutefois concerner la totalité des 
trains, car elle allongerait significa-
tivement le temps de parcours entre 
Valenciennes et le nord de l’agglo-
mération lilloise ;

•  la création d’une gare souterraine à 
Lille-Flandres pour préserver la ro-
bustesse acquise en ligne et éviter le 
stationnement des trains à l’entrée 
de gare : 490 M€ ;

•  le renforcement des parcs de sta-
tionnement (estimation : 20 M€).

De plus, l’ensemble de ces amé-
nagements, dont le coût total est 
de 974,7 M€, nécessiterait des tra-
vaux complémentaires de protection 
des riverains contre les nuisances  
sonores qui n’ont pu être évalués à 
ce stade. La pose de ces protections 
permettrait d’atténuer les nuisances 
sonores actuelles. 

L’influence de ces aménagements se 
ferait ressentir par le rabattement 
vers les gares de véhicules légers et 
par leur suppression sur certains sec-
teurs, compte tenu du report modal de 
la route vers le fer. Ce report modal 
contribuerait à une diminution des 
émissions polluantes de l’air.

Illustration 62 : Sillons disponibles dans le cadre du scénario renforcement de l’offre

5 LES ALTERNATIVES 
CONSIDÉRÉES
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Le matériel roulant 

L’acquisition de matériel roulant  
15 rames soit 165 M€ serait nécessaire 
pour accompagner l’augmentation de  
fréquentation.

Coûts 

Cette solution alternative est évaluée 
à près de 1,14 milliard d’euros en in-
cluant le matériel roulant. Le surcoût 
en exploitation de cette solution est de 
près de 11 millions d’euros

Impacts

MOBILITÉ

Le trafic ferroviaire en nombre de 
voyageurs connaîtrait une croissance 
pour atteindre 47 700 voyageurs sur la 
période de pointe du matin. Les tests 
de trafic réalisés montrent que la 
diamétralisation mise en place entre 
Valenciennes et Béthune aurait un im-
pact négatif sur la fréquentation pour 
ces deux relations. Il en est de même 
pour la fréquentation de la relation 
Cambrai-Lille qui diminuerait consi-
dérablement du fait de la rupture de 
charge à Douai. 

Si ce scénario améliore fortement la 
robustesse (régularité) de l’axe Lille-
Libercourt-Douai/Lens, il dégraderait 
les temps de parcours entre Douai et 
Lille (19 à 26 minutes). Concernant le 
fret, le réseau aménagé ne permet-
trait pas d’aller au-delà des sillons 
existants : l’offre renforcée pour le 
TER se verrait allouer la totalité de la 
capacité par le réseau réaménagé. 
Pareillement, il reconduirait le scéna-
rio actuel d’accès aux services grande 
vitesse.

Comme repris dans l’étude menée 
par l’Aire métropolitaine de Lille, ce 
scénario entraînerait une évolution de 
la précarité énergétique en touchant 
entre 500 et 1 000 ménages supplé-
mentaires.

LES NOUVELLES MOBILITÉS

Ce scénario reposerait sur le dévelop-
pement nominal de l’intermodalité, 
favorisant le rabattement en transport 

combiné et les modes actifs vers les 
gares. Une intermodalité performante 
avec les transports urbains serait au 
demeurant requise sur le triangle 
Lens-Douai-Lille pour que la desserte 
fine du territoire demeure satisfai-
sante, compte tenu de points d’arrêt 
non desservis par le TER.

Ce scénario proposant un meilleur 
niveau de service en transport ferro-
viaire et collectif, le plan d’action de la 
Région en faveur du développement 

du télétravail ne serait pas aussi sou-
tenu que le scénario précédent. Le 
développement du covoiturage serait 
en revanche attendu dans les mêmes 
conditions que précédemment.

Le développement du trafic ferroviaire 
attendu du fait de l’intermodalité (+12 %) 
équilibrerait globalement la réduc-
tion résultant du télétravail (-4 %) 
et du covoiturage (-8 %) dans cette  
configuration.

Illustration 63 : Carte de variation du trafic ferroviaire, en nombre de voyageurs

Conclusion

Cette optimisation améliorerait la qualité de service sur le triangle Lille - 
Lens - Douai au détriment des temps de parcours. La desserte TER à plus 
longue portée serait ainsi contrainte par ces temps de parcours dégradés  
et les ruptures de charge. La desserte fine du territoire serait reportée  
sur les services urbains.

Le réseau ainsi modifié atteindrait un plafond de performance et de capacité 
sans possibilité d’évolution ultérieure in situ et contraindrait fortement la 
circulation des TGV et des trains fret sur le réseau classique entre Douai-Lille. 

Les investissements nécessaires sur l’infrastructure, hormis la gare souter-
raine de Lille-Flandres, n’auraient pas d’utilité en cas de réalisation ultérieure  
du Réseau Express Grand Lille.

Le trafic en heure de pointe atteindrait 47 700 voyageurs, cette hausse  
de fréquentation de 20 % serait rendue possible grâce à l’amélioration  
de robustesse de l’infrastructure et à l’amélioration de confort (plus de  
capacité). Elle serait cependant limitée par la légère dégradation des temps  
de parcours.

Le développement des nouvelles mobilités n’impacterait pas la fréquentation 
du TER. En effet, l’intermodalité permettrait d’accéder plus facilement aux 
gares et compenserait la hausse du covoiturage et du télétravail.
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Éléments de comparaison entre le REGL et les solutions alternatives 

MAINTIEN DU SERVICE ACTUEL
RENFORCEMENT DU SERVICE TER  

SUR LE RÉSEAU AMÉNAGÉ EXISTANT LIEN RAPIDE

OBJECTIF
Répondre aux besoins en maintenant  
les principes de desserte TER actuels

Optimisation des liaisons Lille-Bassin 
minier en uniformisant et densifiant  
les circulations

Service haute performance de pôle  
à pôle articulé avec le TER et la mobilité 
tous modes

DESCRIPTIF

Sur la base de l’infrastructure pérennisée 
et complétée et du parc de matériel roulant 
actuel, maintien des principes de desserte, 
de localisation des points d’arrêt et de 
fréquence actuels

-  Modification de l’offre pour l’amélioration 
de la fréquence et l’augmentation de la 
capacité

-  Amélioration de la robustesse par  
l’aménagement des infrastructures

-   Développement de trains longs  
(acquisition de matériel roulant,  
allongement de quais)

-  Création d’une gare Porte des Postes pour 
soulager Lille-Flandres d’une part  
de desserte Béthune-Valenciennes

-  Fréquence de 12 dessertes horaires  
reliant les pôles urbains deux à deux

-  Maintien de la majorité des dessertes TER 
pour un haut niveau de service combiné 
REGL + TER

-  Développement spécifique des dessertes 
TER prolongeant le réseau REGL :  
vers Valenciennes, Amiens, Béthune,  
le littoral (selon devenir TER-GV), Tournai. 

1.1 IMPACTS TECHNIQUES ET FINANCIERS

INFRASTRUCTURES

- Essentiellement limités au CPER 
- Mise en accessibilité du réseau existant
-  Seuls les travaux d’infrastructure repris 

au tronc commun d’investissements sont 
réalisés

-  Arrivée en gare souterraine  
à Lille - Flandres : 490 M€

-  Confinement traversée zone de danger 
Nystar : 30 M€

- Nœud d’Ostricourt : 117 M€

- Gain en robustesse 
- Amélioration de la régularité
-  Saut de mouton à Ostricourt :  

légère récupération de capacité
-  Amélioration de l’infrastructure Lille-Lens 

par Don pour améliorer l’offre  
(accélération et densification) : 91,7 M€

-  Suppression de 28 passages à niveau : 
196 M€

-  Création d’une gare à Porte des Postes : 
30 M€

-  Modification des courbes entre Lens,  
Don-Sainghin et Lille,

-  Mise en place du block automatique  
lumineux entre Lens et Don-Sainghin

-  Séparation des flux venant de Don-Sainghin  
et Libercourt en entrée de gare de Lens

Montant total d’investissement : 2, 110 Mds € 
- Lille-Flandres : 490 M€

- Tronçon central : 740 M€

- Raccordements au réseau : 680 M€

MATÉRIELS ROULANTS
-  Pas d’investissement supplémentaire  

par rapport au plan actuel (acquisition  
de 18 Régio 2N et vente de 15 AGC)

-  Acquisition de 15 Régio 2N  
supplémentaires (165 M€)

- Matériel roulant : 200 M€

AUTRES AMÉNAGEMENTS

-  Soutien actif au développpement  
du télétravail (centres de travail partagé)

-  Soutien au aillage en aire de covoiturage 
par les CG

- Mise en œuvre de l’accessibilité

-  Aménagement et créations de parcs de 
stationnement (Pont de la Deule, Leforest, 
Libercourt, Seclin,...)

- Zone de confinement PPRT Nyrstar

-  Créations de parking de rabattement  
sur les nouvelles haltes

- Création de 3 gares

PHASE DE TRAVAUX
Pas de travaux réalisés - Difficulté de réalisation des travaux  

sous exploitation ferroviaire

COÛTS D’INVESTISSEMENTS
0 € (hors coût d’investissement du tronc 
commun d’opération)

1,140 Mds € 2,110 Mds €

COÛTS D’EXPLOITATION
Le coût supplémentaire reste similaire  
à son niveau actuel.

Le surcoût d’exploitation est estimé  
à 11 millions d’euros.

- 6,4 M€ sur le TER classique
+ 41,8 M€ sur le REGL

RECETTES
- 6,4 M€ sur le TER classique
+ 10,5 M€ sur le REGL

MODES DE FINANCEMENT
Fonds propres Région Fonds propres (part Région)  

et SNCF Réseau
Plusieurs hypothèse à apprécier lors  
de l’enqûete plublique (Fonds Propres,  
autres financeurs publics, RTE-T..)

1.2 IMPACTS TERRITORIAUX

IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT

OCCUPATION DU SOL
65 % en milieu urbanisé
31 % en milieu agricole
4 % en milieu naturel

65 % en milieu urbanisé
31 % en milieu agricole
4 % en milieu naturel

32 % en milieu urbanisé
65 % en milieu agricole
3 % en milieu naturel

MILIEU NATUREL

SITES NATURA 2000 :
1 zone interceptée à Flers-en-Escrebieux

ZNIEFF :
3 ZNIEFF traversées par le fuseau
1 ZNIEFF proche du fuseau

SITES NATURA 2000 :
1 zone interceptée à Flers-en-Escrebieux
> Études d’incidence Natura 2000 détaillée 

avec mesures réductrices

ZNIEFF :
3 ZNIEFF traversées par le fuseau
> Étude d’incidence à réaliser et mesures à 

prendre selon programme de travaux

1 ZNIEFF proche du fuseau

SITES NATURA 2000 :
Pas de zone interceptée
>Évaluation simplifiée d’incidence

ZNIEFF :
1 ZNIEFF traversée par le fuseau
> Étude d’incidence à réaliser et mesures  

à prendre selon programme de travaux

1 ZNIEFF proche du fuseau
> Tracé définitif à caler à l’ouest de l’A1 

et LGV

5 LES ALTERNATIVES 
CONSIDÉRÉES

RÉSEAU EXPRESS GRAND L ILLE

92



Patrimoine : MAINTIEN DU SERVICE ACTUEL
RENFORCEMENT DU SERVICE TER  

SUR LE RÉSEAU AMÉNAGÉ EXISTANT LIEN RAPIDE

PÉRIMÈTRE DE PROTECTION 
DES MONUMENTS  
HISTORIQUES (PPMH)

 PPMH de Lille (avis de l’architecte des Bâtiments de France)

ZONE DE PROTECTION  
DU PATRIMOINE  
ARCHITECTURAL, URBAIN  
ET PAYSAGER (ZPPAUP)

ZPPAUP de Carvin  
>avis de l’architecte des Bâtiments  
de France et prise en compte  
des servitudes de vues.

BIENS INSCRITS  
AU PATRIMOINE MONDIAL  
DE L’UNESCO

Exigences sur la qualité paysagère

RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES

PLANS DE PRÉVENTION DES 
RISQUES D’INONDATIONS

2 PPRI approuvés traversés par la ligne (servitudes d’utilité publique)
7 PPRI prescrits (étude d’incidence lors de l’étude d’impact et Police de l’eau)

CAVITÉS SOUTERRAINES 5 plans d’exposition aux risques et nombreuses zones traversées (servitudes d’utilité publique)

RISQUES INDUSTRIELS

9 sites SEVESO traversés
5 Plans de préventions des risques  
technologiques traversés, dont 1  
(Nystar à AUBY) avec zonage réglementaire

9 sites SEVESO traversés
5 Plans de Préventions des Risques  
Technologiques traversés, dont 1  
(Nystar à AUBY) avec zonage réglementaire

2 sites SEVESO traversés
1 plan de prévention des risques  
technologiques traversé

IMPACTS SUR L’URBANISME ET L’AMENAGEMENT DE L’ESPACE

Pas d’impact
Impact très limité  
(création du saut-de-mouton)
Peu d’impact sur l’étalement urbain

Pas d’accentuation de la périurbanisation

IMPACT ACOUSTIQUE

Pas d’impact
Nécessité de réaliser des protections 
phoniques pour les riverains  
(pas d’évaluation précise à ce stade)

Des mesures de protections acoustiques 
seront mises en place si les seuils  
réglementaires sont dépassés

AUTORISATION/PROCÉDURE

Aucune

Déclaration d’utilité publique
Acquisition foncière et expropriation
Enquête de commodo et incommodo
Loi sur l’eau

Déclaration d’utilité publique
Acquisition foncière et expropriation

2. COMPARATIF

2.1 LE SERVICE RENDU

EXPLOITATION  
DU RÉSEAU

Description 
-  Objectif de relier rapidement  

les grandes villes de la Région
-  Préservation de la desserte  

de tous les points d’arrêt
- Trains rapides et semi-directs
-  Mixité des missions  

(TER-TER, TER-TGV, fret)

Description 
-  Gain en robustesse et amélioration  

de la régularité par un aménagement  
de l’infrastructure

-  Augmentation de la fréquence :  
passage de 10 à 13 liaisons horaires

-  Augmentation du nombre de liaisons  
en contre-pointe

-  Rupture de charge quasi systématique en 
deuxième couronne (Béthune, Lens, Douai…)

-  L’augmentation de la fréquence impose 
la suppression de certains points d’arrêt 
(Ronchin, Wattignies, Phalempin,  
Pont de Sallaumines, Corons de Méricourt, 
La Fontaine, Ostricourt)

Consistance
- Douai – Lille : 5 trains/h 
-  Lille – Lens : 4 trains/h avec 3 types  

de missions
- Lens – Douai : 1 train/h
-  Lens – Lille via Don : 1 train/h  

(desserte de toutes les gares)
- Lille – Arras : 1 train/h et 0,5 à 1 TERGV/h

Consistance
- Douai – Lille : 6 trains/h 
- Lille – Lens via Libercourt : 4 trains/h
-  Lens – Lille via Don : 3 trains/h  

dont 1 toutes gares
- Lens – Douai : 1 train/h
- Lille – Arras : 2 trains/h et 0,5 à 1 TERGV/h

Consistance
- Douai – Lille : 7 trains/h (3 REGL et 4 TER)
- Lille – Lens : 6 trains/h (4 REGL et 2 TER)
- Lens – Lille via Don : 1 train/h
- Lens – Douai :1 train/h
-  Lille – Arras : 4 trains/h (3 REGL et 1 TER)  

+ 0,5 à 1 TERGV
- Lille – Armentières : 3 REGL/h + 3 TER/h
- Lille – Courtrai : 3 REGL/h + 1 TER/h

Temps de parcours
- Arras - Lille : 21 min TGV / 35 min TER
-  Douai - Lille  : 19 min direct / 33 min  

semi direct
-  Lens -Lille  : 29 min direct / 40 min  

semi direct
- Lens – Lille via Don : 52 min
-  Arras – Hénin-Beaumont : 

 48 min (1 changement)
-  Roubaix/Tourcoing – Lens :  

1h12 (1 changement)

Temps de parcours
- Arras - Lille : 21 min TGV et 42 min TER
- Douai - Lille : 26 min
- Lens - Lille via Libercourt : 37 min
- Lens – Lille via Don : 24 min
-  Arras – Hénin-Beaumont :  

48 min (1 changement)
-  Roubaix/Tourcoing – Lens :  

1h10 (1 changement)

Temps de parcours REGL
-Arras - Lille : 36 min
- Douai - Lille : 32 min
- Lens - Lille : 33 min

- Arras – Sainte-Henriette : 14 min
- Roubaix/Tourcoing – Lens : 48 min

ROBUSTESSE

Faiblesse de la régularité de l’axe compte 
tenu des nombreux passages à niveau et 
de la difficulté de gestion des circulations 
au niveau du triangle d’Ostricourt

Amélioration de la robustesse suite aux 
aménagements réalisés en particulier 
le traitement du nœud d’Ostricourt et la 
suppression des passages à niveau

Infrastructure nouvelle dédiée et exploi-
tation de type RER concourrant à une 
meilleure robustesse

CAPACITÉS DE  
TRANSPORTS CRÉÉES Aucune évolution sur ce point

Augmentation de la fréquence  
en heure de pointe et meilleure desserte 
en contre-pointe

Création d’une infrastructure nouvelle 
fortement capacitaire avec 12 sillons  
par heure et par sens en pointe

CAPACITÉ DE TRANSPORT 
POTENTIELLEMENT  
LIBEREES

Aucune (réseau à saturation)
Le réseau atteint un  plafond de perfor-
mance et de capacité sans possibilité 
d’évolution ultérieure in situ

Libération de l’infrastructure existante 
pour des circulations fret

TRAFIC 36 900 voyageurs en 2012 
38 100 voyageurs en 2030

+ 25 % de trafic par rapport au fil de l’eau 
soit 47 700 voyageurs.

+ 48 % de trafic par rapport au fil de l’eau 
soit 56 300 voyageurs.
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MAINTIEN DU SERVICE ACTUEL
RENFORCEMENT DU SERVICE TER  

SUR LE RÉSEAU AMÉNAGÉ EXISTANT LIEN RAPIDE

2.2 LA CONCRÉTISATION DES AMBITIONS RÉGIONALES

REPORT MODAL

NOUVELLES MOBILITÉS : 
-  Développement du covoiturage et du télétravail 

par nécessité, en parallèle du TER.
-  Pénibilité des déplacements entre les grandes 

agglomérations : limitation de la portée des 
déplacements domicile-travail et stabilisation 
voire baisse de la mobilité.

-  En raison d’une pression automobile qui reste 
forte et du niveau de service TC, relatif insuccès 
des politiques publiques : PDU, PDE/PDS, DRA 
périurbanisation, y compris intermodalité.

EFFETS SUR LES TC : 
-  Chacune de ces mesures peut réduire de 8 %  

le besoins en déplacements interurbains 
concernés par le TER. Nécessité de leur mise  
en œuvre compte tenu de la contrainte  
de capacité de ce dernier.

NOUVELLES MOBILITÉS : 
-  Développement nominal de l’intermodalité, 

favorisant le rabattement TC et modes actifs 
sur les gares

-  Mise en place de moyens de substitution sur 
les points d’arrêt non desservis par le TER en 
complémentarité avec les transports existants

-  Développement du covoiturage identique au 
cas précédent

-  Développement du télétravail moindre car 
meilleur niveau de service TC

-  En cas de création d’une nouvelle gare Lille Sud : 
création d’une articulation intermodale ce qui 
implique une augmentation de certains temps 
de parcours

EFFETS SUR LES TC : 
- Intermodalité renforcée 
-  Le développement du trafic ferroviaire issu  

de l’intermodalité (+12 %) équilibrerait globale-
ment la réduction résultant du télétravail  
(-4 %) et du covoiturage (-4 %)

NOUVELLES MOBILITÉS : 
-  Fort développement de l’intermodalité :  

épine dorsale ferroviaire en relation avec  
des transports collectifs efficaces

- Politique de stationnement rigoureuse
-  Rabattement en covoiturage et modes actifs 

vers les gares
-  Développement de l’autopartage autour  

des gares
-  Développement additionnel du covoiturage :  

le haut niveau de service TC autorise  
l’expérimentation d’une voie dédiée sur A1 

EFFETS SUR LES TC : 
-  Le télétravail entraîne une réduction  

du trafic de -4 %
- Le covoiturage réduit le trafic TER de 12 % 
- Croissance liée à l’intermodalité de 20 % 
-  67 % des nouveaux utilisateurs  

sont des reports VP

ÉVOLUTION DES  
CIRCULATIONS ROUTIÈRES

Saturation des réseaux routiers principalement 
A1 et A25

Saturation des réseaux routiers principalement 
A1 et A25

- Libération de capacité sur A1
-  Utilisation du réseau routier au niveau du P+R 

de Sainte-Henriette dense

RÉDUCTION DES FRACTURES 
SOCIALES ET TERRITORIALES

Augmentation du nombre de ménages  
en précarité énergétique

-  Peu d’évolution (pas de diminution des temps 
de parcours)

-  Création de liaison par Lille : accès à l’emploi  
et à l’enseignement très légèrement amélioré

- Renforcement de la cohésion territoriale
-  Diminution des temps parcours d’où meilleur 

accès à l’emploi
- Réponse à la précarité énergétique

DYNAMISATION  
DE L’ECONOMIE

Mobilité en TC freinée et réseau routier saturé 
peuvent être des freins au développement 
économique

Meilleure attractivité des transports publics  
mais peu de dynamique créée

Compression de l’espace temps et meilleurs 
accès aux services

CONTRIBUTION AUX  
OBJECTIFS NATIONAUX  
ET INTERNATIONAUX

Diminution des émissions de gaz à effet de serre

3. CONCLUSION

- Une desserte fine et homogène du territoire 
-  Un réseau non robuste et en limite de capacité, 

des incidents causés par les passages à niveau  
et la signalisation

-  Augmentation très limitée de la fréquentation, 
notamment liée à l’accroissement  
des situations d’inconfort.

 -  Un développement des nouvelles mobilités 
essentiellement destiné à pallier les limites  
du TER et de la route

-  Un niveau de service médiocre toutes mobilités 
confondues

-  Un nombre important de ménages basculera 
dans la précarité énergétique

 -  Une qualité de service retrouvée sur le triangle 
Lille-Lens-Douai au prix d’une augmentation 
des temps de parcours

-  La desserte TER à plus longue portée  
est contrainte par les temps de parcours  
et les ruptures de charge

-  La desserte fine du territoire est reportée  
sur les services urbains

-  Le réseau atteint un plafond de performance 
et de capacité sans possibilité d’évolution 
ultérieure in situ

-  Les investissements nécessaires (hors gare 
Lille-Flandres) n’ont pas d’utilité en cas  
de réalisation ultérieure du REGL

-  Nouvelles mobilités neutres sur fréquentation 
TER : l’intermodalité compense le covoiturage 
et le télétravail

La qualité de l’offre de mobilité structurée  
autour du cœur REGL + TER autorise  
une politique partenariale volontariste  
en matière d’urbanisme et de changement  
de comportement.

5 LES ALTERNATIVES 
CONSIDÉRÉES
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6 APRÈS LE DÉBAT PUBLIC

À l’issue du débat

La Région attend du débat public qu’il 
lui permette à la fois d’informer le pu-
blic sur le projet de Réseau Express 
Grand Lille et de l’écouter quant à son 
opportunité et ses caractéristiques. In 
fine, la Région a l’ambition de conce-
voir un projet au plus près des besoins 
des habitants du Nord-Pas de Calais, 
enrichi des contributions et des pré-
occupations exprimées par les parti-
cipants.

À l’issue du débat, le Conseil régional 
publiera une décision qui statuera sur 
l’opportunité et sur les modalités de 
poursuite du projet en tenant compte 
du dialogue qui aura eu lieu avec les 
différentes parties prenantes.

Prise par une délibération de l’as-
semblée régionale, cette décision 
s’accompagnera d’une information de 
l’ensemble des participants au débat 
public.

Études préliminaires

Débat public

Avant-projet

Projet

Travaux

Mise en service

Saisine de la commission 
nationale de débat

Décision sur la suite 
du projet Deux moments forts  

de concertation avec  
le public : le débat,  

procédure en cours  
et l’enquête publique  

préalable à la déclaration  
d’utilité publique,  

qui présentera le projet  
de façon détaillée  

et l’étude d’impact.

Enquête publique 
Étude d’impact

Concertation  
avec le public

Concertation  
avec le public
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Les étapes d’élaboration du projet

Sur la base du parti d’aménagement 
retenu à l’issue du débat public et pré-
cisé dans la décision de poursuivre 
prise par la Région Nord-Pas de  
Calais, les études se déroulent en plu-
sieurs étapes, étalées sur plusieurs 
années et ponctuées de procédures 
réglementaires, destinées à contrô-
ler leur consistance dans certains 
domaines ou la faisabilité économique 
du projet. Chacune de ces étapes  
permet de préciser progressivement 
le projet : les enjeux et les fonction-
nalités, les incidences environnemen-
tales et les mesures d’accompagne-
ment envisagées, les caractéristiques 
techniques, les avantages socioéco-
nomiques, les coûts du projet, etc.

L’association du public

La CNDP pourra par ailleurs émettre 
des avis et recommandations sur 
les modalités d’information et de 
participation du public. Le dossier 
d’enquête publique rassemblera la 
synthèse de l’ensemble des études 
conduites. Préalablement à l’en-
quête publique, il sera ainsi soumis 
à l’avis de l’Autorité environnemen-
tale, organisme chargé de contrô-
ler notamment la complétude et la 
consistance de l’étude d’impact et 
les mesures envisagées pour com-
penser l’impact du projet sur l’envi-
ronnement dans lequel il s’inscrit.

Rapport de l’Autorité environnemen-
tale, bilan de la concertation et de 
la participation du public pendant 
les études préalables à l’enquête 
publique et rapport du garant de la 
concertation, sont autant d’éléments 
qui figureront dans le dossier soumis 
à l’enquête publique, donnant ainsi 
aux citoyens les moyens de formuler 
un avis documenté sur le projet.
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Le débat public est une étape qui 
s’inscrit en amont du processus 
d’élaboration d’un projet, lorsque 
toutes les options sont encore pos-
sibles. Il s’adresse à l’ensemble de 
la population pour lui permettre de 
s’exprimer, poser des questions, 
formuler des observations, des cri-
tiques, des suggestions, etc. Moment 
fort dans la construction d’un projet, 
le débat public est le premier temps 
d’échanges formels avec l’ensemble 
du public qui, par son expertise va-
riée d’usage, apporte des points de 

vue nouveaux, des opinions et des 
positions diverses qui constituent 
autant d’éléments de réflexion.

En offrant, à chacun l’occasion de 
s’exprimer sur l’opportunité du pro-
jet, et de débattre de ses caractéris-
tiques, le débat public constitue une 
source d’information précieuse pour 
la Région Nord-Pas de Calais qui, 
en sa qualité de maître d’ouvrage, 
devra ensuite décider de la suite à 
donner au projet, en lui permettant 
de forger sa décision.

Le débat public, qui donne la parole 
à tous les citoyens, est un moment 
très important pour confirmer 
ou infléchir ces bases et impul-
ser une dynamique partagée avec 
l’ensemble des acteurs du terri-
toire. Les échanges qui s’établiront 
au cours du débat s’appuieront sur 
le projet présenté, et permettront 
d’alimenter la réflexion sur le parti 
d’aménagement proposé. De cette 
réflexion collective, pourront émer-
ger des contributions pour l’enrichir 
ou le compléter.

Les études préalables au débat public, dont les résultats sont présentés dans ce  
document, ont pour objectif d’identifier les enjeux de développement des mobilités du 
territoire du Grand Lille afin de caractériser l’opportunité du Réseau Express Grand Lille 
et son inscription dans ce territoire.
Les études réalisées comprennent des études socioéconomiques, des études de trans-
port et de trafic, des études environnementales et des études de conception technique.
Elles servent de support au débat public pour engager une réflexion collective sur  
les besoins de mobilités du Grand Lille à l’horizon 2030 et faire partager les ambitions 
portées par le projet de Réseau Express Grand Lille.

PARTAGER L’AMBITION DU PROJET RÉGIONAL  
D’AMÉNAGEMENT DES MOBILITÉS À L’HORIZON 2030

7 ATTENTES DE LA RÉGION  
VIS-À-VIS DU DÉBAT PUBLIC
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LES MODALITÉS DE PARTICIPATION DU PUBLIC  
EN CAS DE POURSUITE DU PROJET
Les points de vue exprimés pendant 
le débat, et surtout les arguments 
qui les fondent, dans leur diversité 
et leur richesse, seront restitués 
dans le compte rendu de la Com-
mission Particulière du Débat Public 
et le bilan de la Commission natio-
nale (CNDP) publiés dans un délai 
de deux mois après la fin du débat. 
Dans les trois mois qui suivent cette 
publication, la Région Nord-Pas de 
Calais, maître d’ouvrage, tirera les 
enseignements du débat, condui-
sant soit à poursuivre le projet, soit 
à le suspendre, voire à l’abandonner.

Si la Région Nord-Pas de Calais  
décide de le poursuivre, elle enga-
gera les différentes phases formali-
sées d’études plus détaillées et les 
procédures administratives néces-
saires.

Ces étapes seront conduites suivant 
une démarche associant étroitement 
études et concertation continue,  
permettant ainsi de prolonger le  
dialogue initié pendant le débat.

Le débat public s’attachera dans 
cet esprit à poser les bases et fixer 
les principes de la participation du 
public et de la concertation avec 
l’ensemble des acteurs.

Celle-ci constituera une forme 
d’aide à la décision qui améliorera 
l’approche de la Région Nord-Pas 
de Calais, et l’inscription territoriale 
du projet.

RÉSEAU EXPRESS GRAND L ILLE

99



ANNEXES

Le Bassin minier

Le Bassin minier est un territoire de 120 km de long qui s’étend du Béthunois au Valenciennois.  
Ce territoire constitue une entité physique, paysagère, historique mais non administrative.  
Il s’étend sur 4 arrondissements (Valenciennes, Douai, Lens, Béthune) à cheval  
sur les départements du Nord et du Pas-de-Calais et recouvre près de 251 communes  
pour 1 200 000 habitants. Son existence est liée à une aventure industrielle tournée  
vers la richesse du sous-sol, qui l’a profondément marqué sur le plan paysager, social et culturel.
Sources définition : site de la mission Bassin minier et rapport d’études INSEE – Conseil régional 
NPDC, mission Bassin minier, Euralens « le Louvre à Lens », décembre 2012

La métropole  
européenne de Lille 

(MEL)

La Métropole européenne de Lille est un établissement public de coopération intercommunale 
créé le 22 décembre 1967. Elle rassemble 85 communes et plus d’un million d’habitants  
(1 108 991 au recensement INSEE de 2009) sur un territoire à la fois rural et urbain, fait de grandes 
villes et de villages. Sources définition : lillemetropole.fr

Le Grand Lille ou aire 
métropolitaine élargie

Il réunit l’ensemble des intercommunales belges membres de l’association AML et les SCoT  
qui englobent le périmètre de l’association AML dans un objectif de continuité territoriale.

Migrations 
« domicile–travail » :

Les migrations « domicile-travail » sont aussi appelées « migrations alternantes »,  
« migrations pendulaires » ou « navettes ». Elles mesurent le nombre de personnes  
qui effectuent des déplacements entre leur lieu d’habitation et leur lieu de travail.
Source : INSEE

Pendulaires  
ou navetteurs

Personnes actives effectuant un trajet entre leur lieu d’habitation et leur lieu de travail.

Navettes longues  
distances

Navettes impliquant un changement de zones d’emplois.

Zones d’emploi

Une zone d’emploi est un espace géographique à l’intérieur duquel la plupart des actifs résident 
et travaillent, et dans lequel les établissements peuvent trouver l’essentiel de la main-d’œuvre 
nécessaire pour occuper les emplois offerts.
Cf. carte des créations d’entreprises (infra) traitées par zone d’emploi.

GLOSSAIRE
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AML Aire métropolitaine de Lille

AOT Autorité organisatrice de transports

BASIAS
Base de données sur les sites industriels  
et activités de service

BASOL
Base de données sur les sites et sols pollués  
(ou potentiellement pollués)

BHNS Bus à haut niveau de service

CAHC Communauté d’agglomération d’Hénin-Carvin

CEBR Center for economics and business research

CNDP Commission nationale du débat public

CNPN Conseil national de la protection de la nature

CP Contrat de partenariat

CPDP Commission particulière du débat public

CPER Contrat projet État-Région

CRT Centre régional de transport

DRA Directive régionale d’aménagement

DUP Déclaration d’utilité publique

EPCI
Établissement public de coopération  
intercommunale

ERMD Enquête régionale ménages et déplacements

ERTMS
Système européen de surveillance du trafic  
ferroviaire (en anglais, European rail traffic  
management system)

INSEE
Institut national de la statistique et des études  
économiques

LGV Ligne à grande vitesse

MEL Métropole européenne de Lille

P+R Parking relais

PDU Plan de déplacement urbain

PER Plan d’exposition aux risques

PIG Projet d’intérêt général

PLU Plan local d’urbanisme

PPA Plan de protection de l’atmosphère

PPM Période de pointe du matin

PPR Plan de prévention des risques

PPRI Plan de protection des risques d’inondation

PPRM Plan de prévention des risques miniers

REGL Réseau Express Grand Lille

RER Réseau express régional

RTE-T Réseau transeuropéen de transport

SAGE Schéma d’aménagement et de gestion de l’eau

SCOT Schéma de cohérence territoriale

SDAGE
Schéma directeur d’aménagement  
et de gestion de l’eau

SMIRT Syndicat mixte intermodal régional des transports

SMTAG Syndicat mixte des transports Artois Gohelles

SRADDT
Schéma régional d’aménagement  
et de développement durable du territoire

SRCAE Schéma régional climat, air, énergie

SRCE Schéma régional de la cohérence écologique

SRCE-
TVB

Schéma régional de cohérence écologique –  
Trame verte et bleue

SRDE Schéma régional de développement économique

SRI-SI
Stratégie recherche et innovation pour  
une spécialisation intelligente

SRTM Schéma régional des transports et des mobilités

TCSP Transports en commun en site propre

TDM Transport de matières dangereuses

TER Train express régional

TERGV Train express régional à grande vitesse

TESR Transformation écologique et sociale régionale

TRI Troisième révolution industrielle

UNESCO
Organisation des Nations unies pour l’éducation, 
la science et la culture (en anglais United nations 
educational, scientific and cultural organization)

ZNIEFF
Zone naturelle d’intérêt écologique,  
faunistique et floristique

ZPPAUP
Zone de protection du patrimoine architectural, 
urbain et paysager
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